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Par depeche du 29 octobre 2015, Monsieur le Ministre des Finances 
a demande, " dans les meilleurs delais " bien evidemment, l'avis de la 
Chambre des fonctionnaires et employes publics sur les projets de 
lois specifies a l'intitule. 

Vu les delais tres restreints dont elle dispose pour prendre position, 
la Chambre limite 1'examen des textes en question aux grandes 
lignes du projet de budget pour l'exercice 2016. 



I. REMAROIJES PRELIMINAIRES 

1) Orientations budgetaires nationales dans un contexte euro- 
peen 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient, en pream- 
bule, a rappeler le contexte dans lequel s'inscrivent les mesures 
d'economies devenues le maitre mot du gouvernement en fonction 
depuis decembre 2013. 

En effet, les orientations budgetaires nationales decoulent directe- 
ment des grandes orientations dictees par la Commission europeenne 
dans le cadre du cycle annuel de coordination des politiques econo- 
miques et budgetaires, dit "semestre europeen" . 

Le gouvernement s'est fixe comme principal objectif de retablir a 
moyen terme l'equilibre budgetaire par le biais de la restructuration 
et de la maitrise des depenses publiques et par le biais de la mise en 
oeuvre d'une reforme en profondeur des procedures d'elaboration et 
d'execution des budgets publics. 




- 2 - 



Le Programme de stabilite et de croissance transmis a la Commis- 
sion europeenne le 30 avril 2015 prevoit ainsi un besoin d'ajuste- 
ment structurel des finances publiques, par rapport au scenario a po- 
litique inchangee, de 1.005 millions d'euros ou 1,7% du PIB en 2019 
pour atteindre " Vobjectif a moyen terme" (OMT) de +0,5% du PIB 
en termes structured. 

Cet objectif budgetaire a moyen terme decoule du volet dit "preven- 
tif' du Pacte de stabilite et de croissance, renforce en 2011 par un 
nouvel ensemble de regies en matiere de surveillance economique et 
budgetaire (le "six-pack"). Ces regies imposent notamment aux Etats 
membres de l'Union europeenne un objectif budgetaire specifique a 
moyen terme qui est suppose garantir la viabilite de leurs finances 
publiques. Pour le Luxembourg, l'OMT impose d'atteindre un " solde 
structurel" de +0,5% du PIB d'ici la fin de l'actuelle legislature en 
2018. Cette regie budgetaire a, pour la premiere fois, ete introduite 
en droit national par la loi du 12 juillet 2014 relative a la coordina- 
tion et a la gouvernance des finances publiques, et la prochaine revi- 
sion du niveau de l'OMT aura lieu en 2016. 

2) Des methodes de calcul inconstantes et inadaptees 

Le concept de " solde structurel " est cense permettre d'evaluer la si- 
tuation budgetaire " sous-jacente " d'un pays, c'est-a-dire la situation 
budgetaire corrigee de l'impact (negatif ou positif) purement du aux 
effets de la conjoncture ou a des effets ponctuels et temporaires. II se 
base sur Y"ecart de production" , c'est-a-dire la difference entre la 
production reelle d'une economie et la production theorique qu'elle 
pourrait atteindre en utilisant tous les facteurs de production (capital 
et travail) a leur capacite totale, sans pour autant creer de pressions 
inflationnistes. Or, le Conseil national des finances publiques a sou- 
ligne dans son " Evaluation des finances publiques " de juin 2015 
que, d'une part, l'ecart de production est "un parametre economique 
qui n'est ni observable ni verifiable ", que, d'autre part, il existe diffe- 
rentes methodes de calcul dont chacune presente des avantages et 
des inconvenients non negligeables dans le cas du Luxembourg, et 
que, enfin, l'ecart de production genere des variations importantes au 
fil du temps dont les origines ne sont souvent pas facilement detec- 
tables. 
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Au niveau national, la loi precitee du 12 juillet 2014 ne precise pas 
quelle methode de calcul du solde structurel doit etre utilisee. Le 
gouvernement a done eu recours, en 2014, a trois methodes diffe- 
rentes a trois moments differents de la procedure budgetaire, avant 
de revenir encore a une autre methode en 2015, a l'occasion de la 
presentation du Programme de stabilite et de croissance du Luxem- 
bourg pour la periode 2015-2019. Cette inconstance engendre des 
variations considerables au niveau des chiffres presentes et empeche 
une comparaison pertinente des donnees d'une periode a l'autre. Par 
ailleurs, les methodes de calcul utilisees ne sont pas explicitees, ce 
qui complique davantage toute analyse des donnees. 

La Commission europeenne, quant a elle, evalue tous les Etats 
membres selon une methode commune et harmonisee. Neanmoins, 
cette methode ne semble pas etre adaptee aux specificites des petites 
economies ouvertes telles que le Luxembourg. Le STATEC remettait 
ainsi en question, dans un " working paper " de janvier 2014, l'ap- 
proche "one-size-fits-all" choisie par la Commission en relevant les 
principals differences methodologiques au niveau du poids des sa- 
laires dans le revenu total, de la mesure du stock de capital et de la 
prise en compte explicite du grand nombre de travailleurs frontaliers. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics recommande 
done au gouvernement de s'en tenir a une seule methode de calcul, 
choisie sur base des criteres les plus pertinents pour le contexte 
luxembourgeois et non selon des criteres de circonstances. La me- 
thode utilisee doit etre explicite et constante pour permettre une 
comparaison coherente tout au long de la procedure budgetaire. 

3) Des choix ideologiques inefficaces 

La Communaute europeenne " a pour mission, par I'etablissement 
d'un marche commun, d'une Union economique et monetaire (...), de 
promouvoir dans I'ensemble de la Communaute un developpement 
harmonieux, equilibre et durable des activites economiques, un ni- 
veau d'emploi et de protection sociale eleve, I'egalite entre les 
hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste, 
un haut degre de competitivite et de convergence des performances 
economiques, un niveau eleve de protection et d’ amelioration de 
qualite de Venvironnement 

1 Version consolidee du traite instituant la Communaute europeenne, premiere partie, article 2. 
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Or, le Pacte de stabilite et de croissance renforce ("six-pack") fixe 
des regies qui obligent les gouvemements de l'Union europeenne a 
mettre en oeuvre des politiques budgetaires repondant a des objectifs 
fort eloignes des missions d'origine de la Communaute europeenne. 
II fixe en effet essentiellement un objectif de deficit (ou d'excedent) 
budgetaire appele " objectif budgetaire a moyen tenne" et n'impose 
aucun objectif chiffre concret en matieres d'emploi, de protection so- 
ciale ou de protection de l'environnement, le critere budgetaire pre- 
nant ainsi le pas sur tout autre critere social ou environnemental. 

La Commission europeenne defend done des objectifs purement 
economiques selon une conception ideologique qui fait totalement 
abstraction des veritables besoins des peuples europeens au profit 
d'un systeme qui favorise avant tout le capital, les multinationals et 
le systeme bancaire au detriment des travailleurs, des services pu- 
blics, de la protection sociale ainsi que des petits commer^ants et ar- 
tisans. 

C'est dans cette meme lignee que le Conseil europeen defend, pour 
2016, un budget de 153,3 milliards d'euros de credits d'engagement, 
soit une baisse de 5% par rapport au budget 2015, tout en affichant 
comme objectifs a la fois de " respecter la discipline budgetaire" et 
de soutenir "la relance economique au moyen d'investissements en 
faveur de la croissance et de I'emploi ". Le Conseil prevoit ainsi des 
investissements a dose homeopathique, sans aucune reelle mesure de 
soutien de la demande, en esperant donner l'illusion d'un effort de re- 
lance qui inciterait les investisseurs prives a investir massivement, 
peu importe l'absence de debouches. 

Le gouvernement, quant a lui, tend a respecter a la lettre ce trace 
neoliberal en favorisant l'austerite et le demantelement progressif et 

f 

insidieux des acquis sociaux, le desinvestissement de l'Etat et la mul- 
tiplication des mesures d'economies sur le dos du contribuable. II 
s'est en effet engage a prendre, dans le domaine des finances pu- 
bliques, "les mesures necessaires pour assurer que d'ici la fin de la 
periode legislative, un solde structurel de l Administration publique 
atteigne I'objectif budgetaire a moyen terme d'un excedent de 0,5% 
du PIB", pour "maitriser revolution de la dette publique afin de 
pouvoir maintenir son niveau au-dessous de la limite de 30% du 
PIB" et pour mettre en oeuvre une reforme en profondeur des proce- 
dures d'elaboration et d'execution des budgets publics. 
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L'objectif essentiel etant de resorber la dette publique par le biais de 
l'elimination graduelle du deficit de TAdministration centrale, le 
gouvernement rappelle que la degradation des comptes de l'Adminis- 
tration publique s'explique essentiellement par les consequences de 
la crise economique qui ont entraine a la fois des moins-values au 
niveau des recedes de l'Etat, mais egalement des plus-values au ni- 
veau de certaines categories de depenses, pour en conclure que les 
mesures de redressement mises en oeuvre entre 2009 et 2013 ont ete 
insuffisantes pour retablir l'equilibre des comptes publics. 

Or, la Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a ex- 
primer son disaccord avec les choix ideologiques proposes par la 
Commission europeenne et suivis par le gouvernement. Le gouver- 
nement luxembourgeois, tout comme ceux des autres Etats membres 
de l'Union europeenne, fait fausse route en maintenant des mesures 
d'austerite budgetaire. L'Europe a besoin de mesures fortes pour sou- 
tenir la demande et Femploi et ainsi relancer les investissements. 
Aucune entreprise ne peut prendre l'initiative de produire davantage 
si son carnet de commandes est vide. II est de la responsabilite des 

r 

Etats de mettre en place un cadre propice a la consommation par une 
veritable politique de creation d'emplois. Par ailleurs, les investisse- 
ments publics, en tant que source de productivite future et done de 
bien-etre pour les generations futures, devraient etre exclus du calcul 
des deficits publics. 

4) Des coupes budgetaires contre-productives 
a) Faire plus avec moins de personnel 

Les directives de fevrier 2015 adressees aux departements ministe- 
riels par le ministre des Finances pour l'elaboration des propositions 
budgetaires 2016 enjoignent aux responsables budgetaires de s'ef- 
forcer de " degager des gains de productivite et de rechercher des 
voies et moyens pour prester les services publics avec des moyens 
financiers plus faibles, voire pour ameliorer encore davantage la 
qualite du service preste". Autrement dit: il s'agit de faire plus avec 
moins de personnel. 

Elies les invitent non seulement a une " moderation tres stride au ni- 
veau des nouveaux engagements de personnel" , mais surtout a " ana- 
lyser en detail les possibilites du non -r emplacement d' agents dont le 




- 6 - 



depart en retraite est prevu en 2016" . Les departements ministeriels 
etaient d'ailleurs tenus de presenter pour la fin du mois de juin 2015 
"une liste des departs programmes avec des propositions des 
non -remplacements envisages" . 

Le gouvernement se montre par ailleurs satisfait d'avoir pu ramener 
l'incidence du glissement des carrieres de 1,7% habituellement a 
1,2% grace a la suppression de la maj oration d'indice dans le cadre 
des reformes dans la fonction publique. II prevoit egalement une 
evolution nulle de la masse salariale en 2016, la revalorisation du 
point indiciaire de 2,2% ayant eu lieu en 201 5. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient pourtant a 
signaler que, dans un petit pays comme le Luxembourg, l'eventail 
des taches a remplir par les agents publics n'est pas moins large que 
dans un grand pays. Le nombre des effectifs etant toutefois, en va- 
leur absolue^ nettement moindre, le champ de competence de chaque 
agent public doit necessairement etre plus vaste. En effet, si les plus 
grands pays d'Europe peuvent s'entourer d'une batterie de dizaines 
de collaborateurs pour traiter, par exemple, la transposition d'une di- 
rective europeenne, ces memes taches doivent, au Luxembourg, etre 
assumees par une seule personne ou une equipe nettement plus res- 
treinte. Loin d'etre moins efficaces que leurs homologues europeens, 
les agents publics luxembourgeois doivent ainsi porter de multiples 
casquettes et disposer de competences pluridisciplinaires tres larges 

r 

pour assumer toutes les fonctions que d'autres Etats membres peu- 
vent confier a des equipes de plusieurs specialistes. 

La Chambre aimerait done bien connaitre le nombre exact des postes 
non renouveles, notamment suite aux departs a la retraite en 2015. 




-7- 



b) Reduction des effect ifs 1' an nee de la preside nee 



Nombre d'agents au service de I'Etat 
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Source: STATEC, donnees de I'Administration du personnel de I'Etat (APE) 



Alors que le Luxembourg assume la Presidence du Conseil de 
l'Union europeenne au second semestre 2015, le total des effectifs au 
service de I'Etat a ete reduit de 213 agents au l cr janvier 2015 par 
rapport a l'annee precedente. Pourtant, le Luxembourg s'etait particu- 
lierement illustre pour son efficacite lors de sa presidence du Conseil 
en 2005, malgre des effectifs deja fort restreints de seulement 282 
personnes, soit 28% de plus qu'en 2015. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics se demande 
done pourquoi le gouvernement a souhaite reduire les moyens hu- 
mains par rapport a 2005. II semble ainsi faire abstraction des be- 
soins reels de la population en matiere de services publics et les 
agents de I'Etat font desormais face a de lourds problemes d'organi- 
sation interne. 

c) Buisse du poids des remunerations des agents de I'Etat duns 
les depenses publigues 

L'analyse des donnees statistiques publiques montre que la part des 
remunerations des agents de I'Etat central dans les depenses pu- 
bliques a globalement baisse depuis 1998. 
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P#.rt. des remunerations des agents deJJEtat. 



a) Administration centrale 






Exercice 


Remuneration 


Depenses 


Part relative 


budgetaire 


des agents 


totales 


dans le total 


1998 


1.100,00 


5.133,10 


21,43% 


1999 


1.158,30 


5.570,20 


20,79% 


2000 


1.221,10 


6.048,30 


20,19% 


2001 


1.304,10 


6.089,60 


21,42% 


2002 


1.404,80 


7.092,30 


19,81% 


2003 


1.509,60 


7.659,60 


19,71% 


2004 


1.628,60 


8.382,10 


19,43% 


2005 


1.746,60 


8.978,70 


19,45% 


2006 


1.847,00 


9.555,10 


19,33% 


2007 


1.959,50 


9.838,50 


19,92% 


2008 


2.066,20 


10.757,70 


19,21% 


2009 


2.249,50 


11.626,60 


19,35% 


2010 


2.441,70 


12.520,00 


19,50% 


2011 


2.587,60 


12.953,10 


19,98% 


2012 


2.746,90 


13.929,20 


19,72% 


2013 


2.858,30 


14.329,40 


19,95% 


2014 


3.020,90 


14.973,80 


20,17% 


b) Total des administrations publiques 




Exercice 


Remuneration 


Depenses 


Part relative 


budgetaire 


des agents 


totales 


dans le total 


1998 


1.462,40 


7.249,40 


20,17% 


1999 


1.536,40 


7.886,40 


19,48% 


2000 


1.662,10 


8.417,00 


19,75% 


2001 


1.787,40 


8.716,30 


20,51% 


2002 


1.939,60 


10.043,00 


19,31% 


2003 


2.076,70 


10.906,60 


19,04% 


2004 


2.226,90 


11.777,80 


18,91% 


2005 


2.379,90 


12.660,30 


18,80% 


2006 


2.509,10 


13.192,10 


19,02% 


2007 


2.655,00 


13.716,00 


19,36% 


2008 


2.799,20 


14.794,30 


18,92% 


2009 


3.020,20 


16.266,90 


18,57% 


2010 


3.218,50 


17.311,80 


18,59% 


2011 


3.404,70 


17.951,50 


18,97% 


2012 


3.600,70 


19.057,80 


18,89% 


2013 


3.736,10 


19.726,80 


18,94% 


2014 


3.955,10 


20.744,70 


19,07% 



Source: STATEC / Ministere des Finances 
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La part des remunerations dans les depenses publiques est ainsi pas- 
see, pour l'Administration centrale, de 21,43% des depenses en 1998 
a 20,17% en 2014 et, pour l'ensemble des administrations publiques, 
de 20,17% des depenses en 1998 a 19,07% en 2014. Cette part a 
done diminue de respectivement 1,26 et 1,10 point de pourcentage 
sur cette periode. 



Evolution de la part des remunerations dans les 
depenses publiques 

22 




17,5 

17 

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 201 1 2012 2013 2014 
Administration centrale Total des administrations 

Source: STATEC 



Pourtant, sur la meme periode, l'emploi total dans le secteur public a 
augmente de 44%, soit de facon beaucoup plus significative que les 
depenses de remunerations correspondantes. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a signaler 
qu'au niveau de l'Union europeenne, la fonction publique luxem- 
bourgeoise se situe en troisieme position au niveau efficacite/couts. 
Les couts de production de l'administration luxembourgeoise, e'est- 
a-dire les couts des remunerations par rapport au P1B, ne represen- 
taient d'ailleurs que 8,4% du PIB en 2014. 




- 10 - 
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Source: OCDE 

La Chambre souligne done que les propos recurrents - surtout de la 
part des milieux patronaux - concernant le cout pretendument eleve 
de la fonction publique sont infondes. Elle estime que les objectifs 
qu'affiche le gouvernement d'augmenter l'efficacite des services pu- 
blics tout en reduisant en permanence le nombre d'agents publics 
sont irrealistes. Face a une population en constante augmentation et 
un contexte linguistique et social de plus en plus heterogene, la qua- 
lite des services publics est une condition sine qua non du maintien 
de la paix sociale au Luxembourg. 

d) Recours d des consultants externes pour des besoins perma- 
nents 



Ces demieres annees ont fait apparaitre une tendance a recruter des 
intervenants externes du secteur prive pour repondre a des besoins 
durables des administrations, puisque l'emploi total pour la branche 
" administration et services publics " a plus que double entre 1998 et 
2015, au rythme de l'augmentation de la population residente, sans 
que cette augmentation ne se retrouve au niveau des effectifs de la 
fonction publique etatique. 
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Evolution de I'emploi dans le secteur etatique par 
rapport a la branche administration et services 
publics 
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— — Ernploi dans la branche administration et services publics 
(sections OPQde NACELUX rev.2) 

Fonctionnaireset employes publicsdu secteur etatique 
(y compris pensionnes et P&T) 

Source: STATEC 

Faute de disponibilite de postes pour repondre aux besoins de leurs 
services, les administrations sont en effet obligees de recourir a des 
prestataires extemes via les credits budgetaires prevus pour les frais 
d'experts et d'etudes ou via des marches publics qui, non seulement 
ne coutent pas moins cher que le recrutement d'agents publics, mais 
qui, par ailleurs, font augmenter massivement le nornbre de contrats 
precaires et font naitre une multiplicity de statuts differents au sein 
des services. Cette pratique de recourir a des prestataires extemes 
ponctuels plutot qu'a des agents de l'Etat met a mal la perennite et 
l'efficacite des services publics. 

La Chambre estime done que, plutot que de recourir a des consul- 
tants extemes au risque d'engendrer des problemes de discontinuity 
au niveau du fonctionnement des services publics, le gouvemement 
devrait confier ces missions a ses propres agents. 
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II. CONTEXTE ECONOMIQUE 
1) Perspectives economiques internationales 
a) Une croissance incertaine 

Le projet de budget de l'Etat pour l'exercice 2016 a ete depose a la 
Chambre des deputes dans un contexte economique international de 
reprise en demi-teinte puisque l'economie mondiale ne semble pas 
encore etre en mesure de renouer durablement avec la croissance et 
pousse les institutions observatrices a revoir leurs recommandations 
concernant les politiques economiques a mettre en oeuvre. Ainsi, les 
reformes structurelles couplees aux politiques d'austerite actuelles 
pourraient s'averer inefficaces et l'OCDE tout comme le FMI pre- 
conisent enfin des politiques macroeconomiques soutenant la de- 
mande a l'echelle mondiale et le maintien d'une politique monetaire 
accommodante pour stimuler l'activite economique. 

D'apres le FMI, la croissance devrait accelerer progressivement dans 
les pays avances, mais ralentir dans les pays emergents et les pays en 
developpement. La croissance mondiale devrait ainsi baisser lege- 
rement en 2015 a 3,3%, pour remonter a 3,8% en 2016. 

r 

Les Etats-Unis profitent toujours d'une croissance dynamique, ali- 
mentee par la hausse de l'emploi et de la consommation des ma- 
nages, mais qui reste en det^a des previsions en raison de la faiblesse 
des investissements, notamment dans le secteur petrolier. L'OCDE 
predit une croissance de 2,4% pour 2015 et de 2,6% pour 2016 aux 
Etats-Unis. 

Dans la zone euro, la croissance reprend plus timidement que pre- 
sume puisqu'elle n'est pas dopee, comme l'esperaient de nombreux 
observateurs, par les niveaux exceptionnellement bas du cours du 
petrole, du taux de change de l'euro et des taux d'interet a long 
terme. D'apres l'OCDE, elle devrait croitre a un rythme de 1 ,6% en 



2 Source: Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Perspectives 
economiques intermediaires, 

http://www.oecd.org/fr/eco/perspectives/une-croissance-rnondiale-inferieure-a-la-normale-et-le- 

ralentissement-des-economies-emergentes-exigent-une-reorientation-de-l-action-publique.htm 

3 Source: Fonds monetaire international, Perspectives de l'economie mondiale, 
http://www.imf.org/extemal/french/pubs/ft/weo/20 1 5/update/02/pdf707 1 5f.pdf 
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2015 et de 1,9% en 2016, avec de grandes disparites entre les pays 
de la zone euro. 

Au Japon, les signes de reprise s'accompagnent de mouvements so- 
ciaux qui, s'ils ne debouchent pas sur des hausses de salaires, ne suf- 
firont pas a soutenir la consommation et done la relance econo- 
mique. L'OCDE table sur une croissance de 0,6% en 2015 et de 
1,2% en 2016. 

La Chine devrait enregistrer une croissance de 6,7% en 2015 et de 
6,5% en 2016. Son expansion economique semble en effet ralentir, 
entrainant dans le sillon ses partenaires commerciaux des economies 
emergentes. 

En outre, la plupart des pays exportateurs de produits de base voient 
leurs perspectives economiques s'assombrir, ce qui est notamment le 
cas du Bresil qui se trouve dans une situation de grave recession. 

Seule l'lnde semble tirer son epingle du jeu avec une croissance sou- 
tenue qui devrait atteindre 7,2% en 2015 et 7,3% en 2016 et qui ne 
devrait pas flechir au cours des deux prochaines annees. 

b) Reorienter l' action publiuue 

Comme l'a releve le STATEC dans son " Conjoncture Flash" de sep- 
tembre 201 5 4 , les principaux risques pesant sur les perspectives eco- 
nomiques globales resident surtout dans le ralentissement econo- 
mique chinois, d'une part, et dans les incertitudes quant a la date d'un 
eventuel relevement des taux d'interet par la Reserve federale ameri- 
caine (FED), d'autre part. 

Selon les dernieres Perspectives economiques intermediaires de 
l'OCDE, "une croissance mondiale inferieure a la normale et le ra- 
lentissement des economies emergentes exigent une reorientation de 
I'action publique ". L'OCDE preconise done la poursuite de " poli - 
tiques macroeconomiques soutenant la demande a Vechelle mon- 
dial e" . 



4 Source: STATEC, publication mensuelle sur l'Etat de la conjoncture, septembre 2015, 
http://www.statistiques.public.lu/fr/publications/series/conjoncture-flash/2015/09-15- 
conj flash/ index.html 
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D'apres les Perspectives de l'economie mondiale du FMI, il est ega- 
lement "prioritciire de rehausser la production effective et poten- 
tielle en soutenant la demande et en operant des reformes structu- 
relles". Le FMI preconise, par ailleurs, dans les pays disposant de la 
flexibilite budgetaire necessaire, de "relacher la politique hudge- 
taire a court terme, notamment en augmentant les investissements 
dans les infrastructures" . 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a souligner 
une nouvelle fois l'effet subversif des politiques d'austerite sur les 
peuples, sur l'emploi, sur la protection et la cohesion sociale, sur la 
sante et sur l'egalite d'acces aux soins, a l'education et a tous les ser- 
vices publics en general. Loin de favoriser la croissance, les poli- 
tiques d'austerite, qui ne se mesurent qu'a l'aune de la reduction de la 
dette publique, poussent les Etats dans un cercle vicieux qui n'en- 
traine que la destruction d'emplois, le demantelement de l'Etat social, 
l'accroissement des inegalites, la chute de la consommation, l'ecrou- 
lement des investissements, etc. 

II est done grand temps de remettre en question les principes neoli- 
beraux qui regissent l'economie mondiale en cessant de favoriser 
systematiquement l'equilibre budgetaire a court terme, le soutien de 
l'offre, le profit du capital et la croissance a tout prix, pour remettre 
enfin au centre des preoccupations l'humain, la valeur du travail, la 
sante, l'education, l'egalite des chances, le partage des ressources 

r 

tant financieres que naturelles; en deux mots: l'Etat social. 

2) Perspectives economiques europeennes 
a) Une reprise decevante 

Selon les projections macroeconomiques de septembre 2015 de la 
Banque centrale europeenne (BCE) pour la zone euro, la hausse du 
PIB annuel en volume atteindrait 1,4% en 2015, 1,7% en 2016 et 
1,8% en 2017. La BCE a du revoir ses projections a la baisse en rai- 
son, principalement, de la diminution de la demande exterieure re- 
sultant du ralentissement de la croissance dans les pays emergents. 
Au niveau de l'inflation, la BCE a egalement revu ses projections a 
la baisse en prevoyant une hausse annuelle de l'indice des prix a la 
consommation harmonise (IPCH) de 0,1% en 2015, de 1,1% en 2016 
et de 1,7% en 2017. 
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D'apres le FMI, "la reprise economique dans la zone euro semble 
plus on moins en bonne voie, avec un redressement generalement 
robuste de la demande interieure et une inflation qui commence a 
monter ". Le FMI recommande done de poursuivre une politique mo- 
netaire accommodante et d’augmenter les investissements dans les 
infrastructures pour les pays disposant de suffisamment de marge de 
manoeuvre et de "trouver un juste equilibre entre la reduction de la 
dette et le frein impose a I'activite economique " pour les pays ou la 
dette est plus elevee. 

L'OCDE table sur une croissance, dans la zone euro, de l'ordre de 
1,6% en 2015 et de 1,9% en 2016, avec de grandes disparites entre 
les pays. D'apres les indicateurs cles sur la zone euro 5 de la Commis- 
sion europeenne, qui tablent sur une croissance de 1,5% en 2015 et 
de 1,9% en 2016, la croissance. europeenne est principalement sou- 
tenue par une hausse de la demande interieure et devrait, pour se 
poursuivre, beneficier d'un euro faible, de prix bas du petrole et 
d'une politique monetaire accommodante. 

L'economiste en chef de l'OCDE, Catherine L. Mann, note toutefois 
que "le rythme de la reprise est decevant dans la zone euro, compte 
tenu des facteurs favorables dont elle beneficie " et recommande "de 
poursuivre la politique monetaire accommodante actuelle et de 
mettre en oeuvre des politiques budgetaires ayant une orientation 
plus propice a la croissance, qui doivent contribuer ensemble a ac- 
celerer V expansion et exercer des effets d'entrainement sur les mar- 
ches du travail, I'investissement des entreprises et les echanges" . Or, 
force est de constater que les grandes orientations economiques eu- 
ropeennes actuelles sont bien loin d'axer leurs priorites sur l'emploi 
et I'investissement. 

D'apres les observateurs institutionnels, outre la situation econo- 
mique chinoise et les incertitudes quant a la politique monetaire 
americaine, le principal risque pesant localement sur la reprise en 
Europe reside dans la situation en Grece et 1'impact des plans de 
sauvetage successifs de celle-ci sur l'economie europeenne. Le 
STATEC souligne ainsi que "Vadoption d'un nouveau plan d'aide en 
aout a (...) permis de relacher quelque peu les tensions sur I'econo- 



5 Key indicators for the euro area, European Commission, 
http :// ec.europa. eu/ economy_fmance/ dbindicators/keyindicators/ index_en.htm 
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mie grecque, sans fournir pour autant de denouement a la crise qui 
touche ce pays" . 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a faire le 
point sur l'experience socioeconomique menee en Grece au detri- 
ment du peuple grec en comparaison avec les solutions apportees par 
le gouvernement islandais face a une situation economique similaire. 

b) Relance contre risueur 

L'Union europeenne a ete, suite a la crise financiere de 2007, le labo- 
ratoire a ciel ouvert de deux experiences opposees face a la reces- 
sion: la relance en Islande et la rigueur en Grece. Les observateurs 
internationaux et europeens commencent a peine a en evaluer les re- 
sultats et a tirer des conclusions sur les mesures a prendre pour lutter 
contre les effets de la crise et remettre l'Union europeenne enfin sur 
la voie de la reprise economique, si tant est que l'objectif neoliberal 
de la croissance soit le but ultime des peuples europeens. 

Suite a la crise financiere de 2007, le gouvernement islandais a tout 
d'abord envisage de recourir au FM1 en negociant un plan de sauve- 
tage qui devait s'accompagner de mesures d'austerite drastiques, 
avec notamment une baisse de 30% des fmancements en faveur du 
systeme de sante publique. Les Islandais ont alors choisi de rejeter 
un tel plan et ont refuse, par referendum, de rembourser la dette, pre- 
ferant investir dans la reconstruction de l'economie plutot que de 
sauver le systeme bancaire. Au plus fort de la crise, l'lslande a done 
choisi d'augmenter ses depenses en matiere de protection sociale au 
lieu de fermer totalement les vannes. Par consequent, la dette pu- 
blique a rapidement explose au point de depasser, en pourcentage du 
PIB national, le montant de la dette grecque en 201 1 (voir la courbe 
bleue du diagramme ci-apres). 

Dans le meme temps, le gouvernement grec (courbe rouge du meme 
diagramme), en ne suivant pas l'avis de la population, acceptait un 
pret du FMI en contrepartie d'un plan sans precedent de privatisation 
et de destruction du systeme social. Malgre ces mesures d'austerite 
draconiennes censees permettre de rembourser la dette publique, de- 
ja superieure au PIB du pays, celle-ci a au contraire continue d'aug- 
menter. 
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Source: OCDE 



Du cote islandais (voir le diagramme ci-apres), la politique econo- 
mique a contre-courant qui a ete mise en oeuvre a permis de renouer 
des 2010 avec la croissance, tandis que la Grece continuait de s'en- 
foncer dans la crise. 
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En Islande, le taux de chomage a commence a decroitre des 2010, 
tandis qu'il explosait litteralement en Grece, au meme rythme que les 
suicides, les deces faute d'acces aux soins et les maladies psychoso- 
matiques. 
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Source: OCDE 

L'experience grecque a ainsi demontre la totale inefficacite des me- 
sures d'austerite et la necessite, en temps de crise, de soutenir la 
croissance par davantage d'investissement et de protection sociale, 
seules mesures susceptibles de soutenir la consommation et la re- 
lance. Resorber l'endettement public ne peut en aucun cas participer 
a relancer une economie en crise. Ainsi, "le veritable danger pour la 
sante publique n'est pas la recession en tant que telle, mais V adop- 
tion de politiques d'austerite pour y faire face" ( \ 

L'exemple luxembourgeois, ou les mesures d'economies mises en 
oeuvre jusqu'en 2014 ont ete nettement moins drastiques, montre 
egalement combien le maintien d'un niveau d'investissement public 
acceptable, une protection sociale de qualite et la lutte contre le 
chomage sont essentiels pour soutenir la croissance. 



6 Source: Le Monde diplomatique, Quand l'austerite tue, par Sanjay Basu et David Stuckler. oc- 
tobre 2014, 

http://www.monde-diplomatique.fr/20 1 4/ 1 0/BASU/50879 
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3) Perspectives economiques nationales 
a) Des perspectives plutot favorables 

Au niveau national, les perspectives economiques semblent plutot 
favorables au regard des premieres estimations du PIB en volume, 
publiees en juillet 2015, qui annon?aient une evolution de 5,6% sur 
l'annee 2014 et de 4,9% sur un an pour le premier trimestre 2015, 
soit une croissance de plus de 2 points de pourcentage par rapport 
aux previsions initiales. 

A noter toutefois que cette evolution est principalement dopee par 
une hausse de 8,5% au quatrieme trimestre 2014 par rapport au 
meme trimestre de l'annee precedente qui s'explique en grande partie 
par des depenses de consommation et d'investissement effectuees par 
anticipation, en vue d'eviter la hausse de la TVA au l er janvier 2015. 
Les premieres estimations faisaient d'ailleurs etat d'un retour a un 
taux de croissance du PIB plus modere de 4,9% des le premier tri- 
mestre 2015 qui ne se maintiendrait probablement pas tout au long 
de l'annee. 

Le STATEC mettait par ailleurs en garde contre des conclusions trop 
hatives en raison d'une importante marge d'incertitude entourant l'ac- 
tuelle version des comptes nationaux 2014. II aurait en effet rencon- 
tre des difficultes d'ordre technique concernant "/ 'allocation et la 
comptabilisation des exportations de services financiers” . Or, le 
taux de croissance en glissement annuel depend des comptes natio- 
naux 2014. La Banque centrale du Luxembourg (BCL) avait done, 
quant a elle, prefere maintenir ses projections de juin 2015 et antici- 
pait prudemment un taux de croissance du PIB en glissement annuel 
de 5,9% au deuxieme trimestre 2015 et de 4,3% au troisieme tri- 
mestre de cette annee. 

Comme il l'avait escompte, le STATEC a finalement, le 12 octobre 
2015, revise ses previsions a la baisse a 4,1% au lieu de 5,6% sur 
l'annee 2014 et a la hausse a 5,3% au lieu de 4,9% pour le premier 
trimestre 2015. Ses premieres estimations du PIB en volume au deu- 
xieme trimestre 2015 font etat d'une hausse de 3,1% sur un an. Ces 
estimations augurent done, malgre une revision a la baisse pour 
2014, une croissance qui reste relativement soutenue et des perspec- 
tives de croissance positives. 
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b) Inflation et TVA 

L'inflation s'est nettement redressee par rapport aux taux annuels ne- 
gatifs enregistres fin 2014 pour s'etablir a 0,6% en aout 2015, sous 
l'influence, principalement, de la hausse de la TVA. Elle reste nean- 
moins basse en raison du repli des prix des matieres premieres telles 
que le petrole et les produits agricoles ou industriels. La BCL a done 
revu ses projections a la baisse et prevoit une acceleration moins 
forte d'ici la fin 2015 et un taux d'inflation annuel inferieur a 2% 
d'ici la mi-2016. Sur cette base, le declenchement de la prochaine 
tranche indiciaire ne devrait intervenir qu'en debut de l'annee 2016, 
avec une marge d'incertitude en raison des fluctuations du prix du 
petrole qui pourraient decaler l'echeance d'un trimestre supplemen- 
taire. Selon les demieres estimations du STATEC 7 , la prochaine in- 
dexation des salaires devrait intervenir au cours de l'annee 2016 et la 
suivante en juillet 2017. 

Concernant le niveau des prix, le Ministere de l'Economie s'est mon- 
tre satisfait du fait que l'augmentation de la TVA n'avait pas ete in- 
tegralement repercutee par les grandes surfaces sur les prix des pro- 
duits de grande consommation. Neanmoins, il ne s'est pas appesanti 
sur l'impact de cette augmentation de la TVA sur la hausse des prix 
des services 8 . Les prix des boissons alcoolisees dans les cafes ont en 
effet augmente de 14,9% au cours des six premiers mois de l'annee 
2015. Le secteur a done du repercuter une hausse de la TVA non pas 
de 2%, mais de 14% sur les boissons alcoolisees qui etaient aupara- 
vant soumises au taux super-reduit de 3% et sont soumises, depuis le 
l cr janvier 2015, au taux normal de 17%. 

Toutefois, ces augmentations de prix n'ont pas uniquement ete reper- 
cutees sur les boissons alcoolisees, puisque les restaurants ont ega- 
lement augmente leurs tarifs de 2% pour les repas et de 7,2% pour 
les boissons, y compris pour les boissons non alcoolisees. Les prix 
dans les salons de coiffure, desormais soumis au taux de TVA de 8% 
(contre 6% auparavant), ont augmente de 3,6% et les tarifs des le- 
90ns de conduite dans les autoecoles de 4,2%. 



7 Source: STATEC, Conjoncture Flash, octobre 2015; Communique de presse n° 39-2015, 11 
novembre 2015 

8 Source: Observatoire de la formation des prix, rapport du l er semestre 2015 
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Les effets de cette augmentation de TV A se feront probablement 
sentir davantage en 2016, en particulier lorsque le secteur Horeca 
accusera le coup de l'augmentation subite de 14 points de TVA sur 
les boissons alcoolisees et devra reverser la TVA due a l'Administra- 
tion de l'enregistrement. Les consequences pourraient avoir un lourd 
impact sur ce secteur, et plus particulierement sur l'emploi, puisque 
le secteur couvre plus de 8,8% de l'emploi total au Luxembourg. La 
Chambre des fonctionnaires et employes publics est d'avis que 
seules des mesures de relachement assurant aux consommateurs un 
pouvoir d'achat consequent pourront permettre de soutenir la con- 
sommation et done l'activite economique nationale. 



v* 
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III. FINANCES PUBLIOUES 

r 

1) Evolution des depenses et recettes de ^Administration cen- 
trale fin juin 2015 

En ce qui concerne les depenses de 1'Administration centrale, le 
budget de l'Etat 2015 prevoyait une hausse de 4% en 2015. Or, elles 
ont augmente de 6,9% au premier semestre 2015 par rapport a la pe- 
riode correspondante de 2014. 6 

Concernant les recettes, le budget de l'Etat 2015 prevoyait une 
hausse de 2,9%. Les recettes ont pourtant progresse de 6,7% par 
rapport au premier semestre 2014. 

Si la tendance a la hausse des recettes se confirme, 1'Administration 
centrale pourrait done enregistrer un deficit inferieur aux previsions 
du budget 2015. 



Evolution des depenses et recettes de 1'Administration centrale (SEC 2010) 





Situation fin juin 2015 






variation 2014-2015 


2014* 


2015* 


en millions 


en % 


Depenses 










1 . Consommation intermediate 


452,6 


494,1 


41,5 


9,2% 


2. Formation de capital fixe 


536,2 


620,3 


84,1 


15,7% 


3. Remuneration des salaries 


1.397,8 


1.472,2 


74,4 


5,3% 


4. Subventions (Services publics d'autobus, logement,...) 


327,4 


394,5 


67,1 


20,5% 


5. Revenus de la propriety (interets debiteurs) 


-0,4 


-21,5 


-21,0 


- 


6. Prestations sociales autres qu'en nature (Chomage, RMG,...) 


652,6 


687,9 


35,3 


5,4% 


7. Prestations sociales en nature 


22,7 


18,2 


-4,5 


-20,0% 


8. Autres transferts courants (Pensions, Maladie, Famille, Communes) 


3.593.6 


3.794,3 


200,7 


5,6% 


9. Transferts en capital 


181,8 


172,2 


-9,6 


-5,3% 


10. Corrections sur actifs non financiers non produits 


-25,1 


-2,9 


22,2 


- 


Depenses totales 


7.139,1 


7.629,2 


490,1 


6,9% 


Recettes 










1 1 . Impots sur la production 


2.912,0 


2.924,1 


12,1 


0,4% 


12. Impots courants sur le revenu 


3.112,2 


3.401,6 


289,4 


9.3% 


1 3. Autres recettes 


947,5 


1.110,7 


163,3 


17,2% 


Recettes totales 


6.971,7 


7.436,4 


464,8 


6,7% 


Solde 


-167,5 


-192,8 


- 


- 



Source: Ministere des Finances 



* donnees en millions d'euros 
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2) Depenses 

a) Des investissements indispensables 

Les nombreux projets d'investissement en cours ont occasionne des 
hausses de 20,5% pour les subventions, 15,7% pour la formation de 
capital et 9,2% pour la consommation intermediate par rapport au 
premier semestre de 1'annee 2014. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics approuve la per- 
tinence de certains investissements indispensables et en particulier 
pour les grands chantiers visant a developper les infrastructures de 
transport selon une approche plus respectueuse de l'environnement. 
Les investissements dans les infrastructures publiques sont non seu- 
lement profitables sur le long terme pour assurer un developpement 
coherent des equipements et infrastructures au regard des besoins fu- 
turs de la population, mais ils sont egalement indispensables pour 
soutenir l'activite economique et, partant, le retour a la croissance. 

b) Baisse du cout relatif de la fonction publique 

La mise en oeuvre de l'accord salarial dans la fonction publique, a 
savoir la hausse de la valeur du point indiciaire de 2,2% ainsi que le 
paiement d'une prime unique a engendre une augmentation des de- 

r 

penses liees a la remuneration des agents de l'Etat de 5,3% par rap- 
port a 2014. Neanmoins, la part de ces remunerations dans le total 
des depenses de l'Administration centrale, evaluee a la fin du mois 
de juin 2015, a tres peu varie par rapport a la part moyenne de ces 
depenses depuis 1998. En effet, les depenses de remuneration (fin 
juin 2015) n'excedaient pas 19,3% du total des depenses de 1' Admi- 
nistration centrale, ce qui correspond a un niveau sensiblement equi- 
valent a la moyenne de 19,2% des depenses. 

Pourtant, ces depenses incluent deja la prime unique versee au cours 
de 1'annee 2015 et l'augmentation de la valeur du point indiciaire de 
2,2%, appliquee retroactivement au l er janvier 2015. Le second se- 
mestre 2015 fera done apparaitre une baisse de la part relative des 
depenses de remuneration dans la fonction publique par rapport au 
premier semestre du fait, notamment, que la prime unique ne sera 
plus a verser, des reductions d'effectifs decidees par le gouverne- 
ment (voir le chapitre I, 4: "Des coupes budgetaires contre- 
productives ") ainsi que des economies engendrees par l'entree en vi- 
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gueur des textes relatifs aux reformes dans la fonction publique 
(abolition du trimestre de faveur, rallongement de la periode de stage 
de deux a trois ans et limitation du traitement durant la periode de 
stage a 80% du traitement initial les premiere et deuxieme annees et 
a 90% la troisieme annee). 

c) Hausse des transferts courants 

Alors que le budget de l'Etat pour l'annee 2015 prevoyait une aug- 
mentation des transferts courants de 0,6%, ceux-ci ont reellement 
augmente de 5,6% en raison, notamment, des transferts en faveur des 
communes et de la securite sociale. Le niveau des transferts en fa- 
veur de la securite sociale est principalement determine par la masse 
salariale, alors que le financement des communes est determine par 
certains impots. Ces parametres ayant augmente, les transferts cor- 
respondants ont automatiquement excede les previsions budgetaires. 
Si cette hausse se poursuit, les depenses totales excederont done en- 
core les previsions budgetaires. 

A ce titre, la Chambre des fonctionnaires et employes publics fait 
remarquer que la securite sociale est financee par des recettes de co- 
tisations et des transferts provenant de 1'Administration centrale su- 
perieurs aux prestations sociales versees. Les transferts provenant de 
1'Administration centrale etant determines par une masse salariale 
consequente, ils sont restes eleves en depit de la crise. Par contre, 
ces transferts ont nettement contribue a creuser le deficit de l'Admi- 
nistration centrale, tout en permettant a la securite sociale de degager 
des benefices. Ces benefices permettent de constituer des reserves 
qui alimentent le Ponds de compensation de la securite sociale, en 
vue de financer les paiements futurs lies aux pensions. Selon la legi- 

r r 

slation nationale sur la comptabilite de l'Etat, l'Etat central accuse 
done des deficits croissants, tandis que la securite sociale dispose 
d'une forte capacite de financement. 

D'apres les criteres de convergence (criteres de Maastricht), les defi- 
cits publics s'apprecient d'ailleurs en tenant compte des recettes et 
depenses a la fois de 1'Administration centrale, de 1'Administration 
locale et de la Securite sociale. Le Systeme europeen des comptes 
(SEC 2010) inclut ainsi, dans 1'Administration centrale, les recettes 
et depenses du budget de l'Etat, des fonds speciaux, des autres insti- 
tutions etatiques (chef d'Etat, Chambre des deputes), des services de 
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l'Etat a gestion separee ainsi que des organismes controles ou finan- 
ces majoritairement par l'Etat. Cette methode devaluation permet 
une apprehension plus globale des finances publiques. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient done a sou- 
ligner qu'il est nettement plus pertinent d'evaluer la situation du 
Luxembourg au niveau de l'ensemble de l'Administration publique 
plutot qu'au seul niveau de l'Etat central. Aussi, l'augmentation du 
volume des transferts courants ne constitue, a ce stade, pas un risque 
pour la situation budgetaire au vu, d'une part, du role essentiel de ces 
transferts pour le financement des investissements communaux et, 
d'autre part, des reserves consequentes constitutes au profit des be- 
soins futurs de l'assurance pension. 

3) Recettes 

a) Hausse des recettes d'impdts courants 

Les recettes provenant des impots courants sur le revenu (impot sur 
le revenu des collectivites, impot commercial communal et impot sur 
le revenu des personnes physiques) ont montre une hausse de 9,3% 
par rapport a la meme periode de l'annee precedente. Parmi elles, les 
recettes provenant de I'impot sur le revenu des personnes physiques 
ont particulierement augmente en raison d'une hausse de la masse sa- 
lariale ainsi que de I'impot d'equilibrage budgetaire temporaire de 
0,5% introduit en 2015. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics constate que 
I'impot d'equilibrage budgetaire temporaire a permis d'augmenter 
davantage la contribution des personnes physiques aux efforts de re- 
dressement, alors qu'aucun effort supplementaire n'a ete impose aux 
personnes morales. Rappelons que cet impot supplementaire etait 
initialement suppose financer la gratuite des services de garde de la 
petite enfance, pieuse justification qui est rapidement tombee aux 
oubliettes. 

A ce sujet, la Chambre tient a faire remarquer que, si l'intention de 
depart du gouvemement etait louable, le financement des structures 
d'accueil de la petite enfance devrait plutot etre a la charge des em- 
ployeurs dans le cadre d'une veritable politique de responsabilite so- 
ciale des entreprises et non a la charge des travailleurs eux-memes. II 
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est en effet dans l'interet des employeurs d'organiser, sinon de finan- 
cer du moins la prise en charge des jeunes enfants afin de faciliter en 
particulier le retour a 1'emploi des jeunes parents apres la naissance. 

Quoi qu'il en soit, a defaut de prendre des mesures concretes en ce 
sens, le gouvernement a decide, pour 2015, de transformer la contri- 
bution pour l'avenir des enfants initialement prevue en un impot de 
redressement des comptes publics a charge des personnes physiques. 
D'apres le projet de loi concernant le budget des recedes et des de- 
penses de l'Etat pour l'exercice 2015 et le projet de loi relatif a la 
programmation fmanciere pluriannuelle pour la periode 2014 a 
2018, cette mesure devrait generer une recede budgetaire de 119 
millions d'euros en 2015 et de 130 millions les annees suivantes. 



Impact budgetaire des mesures d'economies (en milliers d'euros) 



Mesures d'economies 


2015 


2016 


2017 


2018 


Contribution pour l'avenir des enfants 


119.000 


130.000 


130.000 


130.000 



Source: projets de lois n os 6720 et 6721 



Comme la Chambre des fonctionnaires et employes publics l'avait 
deja souleve dans son avis n° A-2652 du 17 novembre 2014 portant, 
entre autres, sur le projet de loi concernant le budget des recettes et 

r 

des depenses de l'Etat pour l'exercice 2015, cet impot est sociale- 
ment injuste puisqu'il n'est pas progressif et ne fait aucune distinc- 
tion selon le niveau de revenu. Les revenus sont effectivement im- 
munises a hauteur du salaire social minimum, mais l'impot est de 
0,5% du revenu, quel qu'il soit, pour l'ensemble des contribuables 
personnes physiques. De plus, le mode de prelevement de cet impot 
va a l'encontre de toute simplification administrative, tant pour les 
employeurs que pour les administrations perceptrices. 

Au vu, d'une part, de 1'augmentation de la masse salariale en 2015, 
qui a participe a la hausse des recettes d'impots courants, et, d'autre 
part, de l'effort consenti par les travailleurs, qui n'ont beneficie d'au- 
cune indexation des salaires depuis octobre 2013, la Chambre prend 
bonne note de l'annonce faite par le gouvernement de vouloir sup- 
primer cet impot en 2017, mais elle en demande l'abolition des 2016. 

Si le gouvernement souhaite effectivement supprimer cette taxe so- 
cialement injuste en 2017, la Chambre s'etonne que l'impact previ- 
sionnel de cet impot soit quand meme chiffre jusqu'en 2019 dans le 
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projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour 
la periode 2015-2019. 

b) Quasi-stagnation des recettes d'impdts sur la production 

Les impots sur la production ont quasiment stagne avec une faible 
hausse de 0,4% par rapport au premier semestre 2014, en raison de 
la baisse des recettes provenant de la TVA sur le commerce electro- 
nique et de celles provenant des droits d'accises sur les carburants et 
les produits de tabac. Les modifications legislatives quant au lieu de 
prelevement de la TVA sur le commerce electronique engendrent en 
effet un manque a gagner pour l'Etat, estime par la BCL a environ 
1,5% du PIB. 

En ce qui concerne les accises, la baisse des recettes s'explique, 
d'une part, par l'augmentation de la TVA qui a contribue a rappro- 
cher les prix de vente des produits concernes de ceux pratiques par 
les pays voisins, et done a reduire leur attractivite et les ventes en 
volume, et, d'autre part, par la baisse des droits d'accises sur le tabac, 
decidee afin de neutraliser partiellement l'augmentation de la TVA. 

4) Efforts budgetaires de la fonction publique 

En 2015, les consommateurs luxembourgeois ont du faire face, coup 
sur coup, a une augmentation de la TVA de 2%, a un nouvel impot 
d'equilibrage budgetaire temporaire de 0,5% sur leurs revenus, a la 
suppression des allocations d'education et de maternite, a l'introduc- 
tion de nouvelles taxes pour la reconnaissance de niveaux d'etudes et 
de diplomes, a la suppression des primes CAR-e, etc. 

Les agents publics ont evidemment, eux aussi, supporte les frais de 
ces mesures d'economies en tant que consommateurs et travailleurs. 
Mais la fonction publique dans son ensemble a egalement du subir 
les frais de nombreuses restrictions budgetaires supplementaires, 
dont certaines sont deja largement connues du grand public mais 
dont d'autres, plus insidieuses, apparaissent au compte-goutte, au fil 
des annonces faites par le gouvemement au mepris de tout dialogue 
social. 
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a) La fonction publique sacrifice 

La fonction publique subit, depuis le l er octobre 2015, les conse- 
quences de l'entree en vigueur des textes relatifs aux reformes. De 
plus, apres cinq ans de negotiations, un premier accord en juillet 
2011, une ultime concession de la CGFP en avril 2012 et une rene- 
gociation avec le gouvernement en 2014, l'accord salarial de la fonc- 
tion publique a fini par entrer en vigueur en 2015 seulement. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a rappeler 
qu'en acceptant, en 2012, de repousser de deux ans la mise en oeuvre 
de cet accord - qui impliquait une prime unique ainsi qu'une aug- 
mentation de la valeur du point indiciaire servant de base au calcul 
de la remuneration - la fonction publique avait deja rogne de fa?on 
consequente sur ses perspectives devolution salariale pour contri- 
buer a l'assainissement des finances publiques. 

Rappelons egalement que, meme si elle est parvenue a nettement li- 
miter les degats, la fonction publique a consenti des sacrifices no- 
tables dans le cadre des reformes qui sont en vigueur depuis le l er 
octobre dernier. 

Toutefois, afin de limiter le choc de cette entree en vigueur, les re- 
presentants syndicaux avaient obtenu que les reformes s'accompa- 
gnent des mesures compensatoires contenues dans l'accord salarial 
de 201 1. Si ces mesures ont permis de compenser partiellement, dans 
un premier temps, une partie des acquis sociaux demontes par le 
gouvernement, elles sont bien loin de couvrir les autres mesures de 
demantelement social prises dans la foulee par le gouvernement dans 
le cadre du " Zukunftspak ". 

Dans ce contexte, la Chambre des fonctionnaires et employes pu- 
blics tient a rappeler la tradition de dialogue social qui a toujours 
prime dans les relations entre les partenaires sociaux, et elle exhorte 
le gouvernement a revenir a ce modele indispensable au maintien de 
la paix sociale. 
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b) Le " Zakunftspak " du demantelement social 

Avec le paquet d'avenir, presente par le gouvernement en 2014, la 
fonction publique a de nouveau paye un lourd tribut aux mesures 
d'economies budgetaires, notamment avec l'abolition du trimestre de 
faveur et la suppression annoncee des logements de service. 

Le gouvernement prevoyait par ces seules mesures de faire des eco- 
nomies de 16.938.000 euros pour la seule annee 2015, qui attein- 
draient plus de 25 millions d'euros par an a compter de 2016, au de- 
triment des seuls agents publics. 



Impact budgetaire des mesures d'economies (en milliers d'euros) 



Mesures d'economies 


2015 


2016 


2017 


2018 


Abolition du trimestre de faveur 


1.667 


2.500 


2.500 


2.500 


Suppression / vente de logements de service 


0 


7.000 


7.000 


7.000 


Suppression du perimetre d'habitation et abandon des 
logements de service 


480 


502 


525 


548 


Suppression de la prise en charge par l'Etat des maj ora- 
tions biennales des fonctionnaires du secretariat et de la 
recette communale 










TOTAL 








26.562 



Source: projets de lois n os 6720, 6721 et 6722 



Afin de poursuivre dans la meme lancee en matiere de demantele- 
ment des acquis sociaux, le "Zukunftspcik" prevoyait encore 23.000 
euros d'economies supplementaires grace a la reduction de 40 a 30 
centimes d'euros de l'indemnite kilometrique pour voyages de ser- 
vice. Le gouvernement a fait acter cette baisse de l'indemnite kilo- 
metrique au mepris de tout dialogue social a travers le reglement 
grand-ducal du 14 juin 2015 sur les frais de route et de sejour et le 
reglement du gouvernement en conseil du 19 juin 2015 portant fixa- 
tion de l'indemnite kilometrique pour les voitures utilisees pour 
voyages de service. II a par ailleurs ose justifier cette mesure par 
l'argument que les voitures d'aujourd'hui consommeraient de moins 
en moins de carburant. 

Le gouvernement avait predit ainsi des economies supplementaires 
de 23.000 euros pour cette annee, de 47.000 euros pour 2016, de 
73.000 euros pour 2017 et de 1 1 1.000 euros pour 2018. 
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Impact budgetaire des mesures d'economies (en milliers d'euros) 



Mesures d'economies 


2015 


2016 


2017 


2018 


Reduction des frais de route et de sejour a l'etranger 


23 


47 


73 


111 



Source: projets de lois n os 6720, 6721 et 6722 



La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a souligner 
que la realite est bien differente de l'argumentaire avance par le gou- 
vemement. L'unique motivation est d'economiser davantage encore, 
non seulement sur le dos des agents publics, mais egalement sur le 
dos des salaries du secteur prive: en effet, le montant de l'indemnite 
kilometrique pour les agents publics qui utilisent leur voiture per- 
sonnels pour des deplacements professionals sert de base pour 
l'imposition de l'indemnite kilometrique attribute par les employeurs 
du secteur prive a leurs salaries. L'Etat economisera ainsi non seu- 
lement sur le poste des depenses au niveau des indemnites versees 
aux agents publics, mais egalement sur le poste des recedes au ni- 
veau de l'impot sur le revenu des travailleurs, puisque les eventuelles 
indemnites kilometriques versees aux salaries seront integralement 
imposables au-dela des 30 centimes d'euros accordes par kilometre. 

La Chambre demande done au gouvemement de revenir sur cette 
mesure et d'augmenter meme l'indemnite kilometrique a 50 centimes 
d'euros. 
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IV. PROJET DE LOI StJR LE BUDGET DE L'ETAT POUR 
L’EXERCICE 2016 

1) Previsions macroeconomiques 2015-2016 

Pour l'elaboration du projet de loi concernant le budget des recedes 
et des depenses de I'Etat pour l'exercice 2016, depose le 14 octobre 
2015 a la Chambre des deputes par le ministre des Finances, le gou- 
vernement se base sur les previsions intermediates du STATEC is- 
sues du Programme de stabilite et de croissance (PSC) du 30 avril 
2015 et de la Note de conjoncture n° 1-2015 dejuin 2015. Seules les 
previsions concernant la croissance annuelle pour 2014 se basent sur 
les dernieres estimations revisees par le STATEC le 12 octobre. 

Le projet de budget table done sur des previsions de croissance du 
PIB reel de 4,1% pour 2014, puis de 3,7% pour 2015 et de 3,4% 
pour 2016. Bien qu'il anticipe une revision a la hausse de ces estima- 
tions, le gouvernement prefere rester prudent au vu des risques in- 
ternationaux et de la forte dependance du Luxembourg des marches 
financiers. 

Au niveau de l'emploi, le gouvernement anticipe un taux de chomage 
de 6,9% en 2015 et une legere baisse a 6,8% en 2016. II prevoit par 
ailleurs une croissance de l'emploi proche de 2,5% qui ne devrait pas 
ralentir en 2016. 

devolution des prix a la consommation, tiree vers le bas par la chute 
des prix des produits petroliers et vers le haut par une inflation sous- 
jacente plus forte que prevue, permet de prevoir une progression de 
l'indice des prix a la consommation national (IPCN) de 0,7% en 
2015 et de 1,6% en 2016. Le gouvernement est done reste prudent 
sur la date exacte de l'echeance de la prochaine tranche indiciaire 
qu'il prevoit pour debut 2016. 

L'inflation sous-jacente, qui exclut les produits petroliers et certains 
autres produits a prix tres volatiles, est ainsi revue a la hausse a 1 ,7% 
en 2015 et a 2,0% en 2016, sans qu'elle soit assez forte pour entrai- 
ner une nouvelle tranche indiciaire tous les douze mois. Le projet de 
budget prevoit done que le declenchement de la tranche indiciaire 
suivante n'intervient tres certainement pas, selon les previsions, 
avant la mi-2017. 
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Finalement, selon les dernieres estimations du STATEC 9 publiees 
posterieurement au depot du projet de budget, la prochaine indexa- 
tion des salaires devrait bien intervenir en 2016 et la suivante en juil- 
let 2017. 

2) L’equilibre budgetaire en ligne de mire 
a) Objectifs budgetaires 

Des le debut de sa legislature, le gouvernement s'est fixe comme ob- 
jectif principal de retablir l'equilibre des comptes publics et d'inver- 
ser la tendance a l'accroissement de la dette publique. 

Comme indique dans la partie I. (" Remarques preliminaires"), le 
gouvernement poursuit done, coute que coute, les objectifs dictes par 
la doctrine neoliberale de la Commission europeenne, a savoir: 

• le retour du solde structurel a l'objectif budgetaire a moyen terme 
d'un surplus de 0,5% du PIB, en 2018 au plus tard, par rapport au 
scenario a politique inchangee et 

• la stabilisation de la dette publique brute au-dessous de 30% du 
PIB. 

Le projet de budget 2016 s'inscrit done dans la continuity de la stra- 
tegic budgetaire menee par le gouvernement depuis 2014 et presen- 
tee dans le cadre du Programme de stabilite et de croissance (PSC) 
du 25 avril 2014. Ce PSC prevoyait notamment, sur la periode 2015- 
2018, un effort de consolidation de 1.040 millions d'euros, soit 1,7% 
du PIB. 

Le gouvernement predisait alors, a politique inchangee, une forte 
degradation du solde de l'Administration publique et une augmenta- 
tion de la dette publique de 25% a 26,6% du PIB a l'horizon 2018. II 
a done par la suite mis en oeuvre toute une serie de mesures tant 
ponctuelles que generates visant a assainir la situation fmanciere de 
l’Administration publique. 

Ces mesures d'assainissement des finances publiques ont ete rassem- 
blees dans un "Zukunftspak" qui a ete rendu public lors de la presen- 
tation du projet de budget 2015 et applique suite a l'entree en vi- 

9 Source: STATEC, Conjoncture Flash, octobre 2015; Communique de presse n° 39-2015, 

1 1 novembre 2015 
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gueur de la loi du 19 decembre 2014 relative a la mise en oeuvre du 
paquet d'avenir. 

r 

b) Etat des lieux des economies budgetaires 

Le projet de loi relatif au "Zukunftspcik" prevoyait initialement, en 
quelque 260 points, des mesures devant permettre des economies es- 
timees a 191,683 millions d'euros, montant ramene a 172,528 mil- 
lions d'euros suite a un accord conclu le 28 novembre 2014 avec les 
partenaires sociaux. 

Apres l'actualisation de l'incidence fmanciere du paquet d'avenir 
dans le cadre du projet de budget 2016, le gouvernement evalue 
l'impact de ces economies budgetaires comme suit: 



Economies budgetaires 


2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


Administration centrale 

Securite sociale 


115.952 

45.632 


239.045 

58.169 


285.944 

82.007 


340.738 

95.529 


354.114 

95.529 


Total 


161.584 


297.214 


367.951 


436.267 


449.643 



Source: projet de budget 2016 (en milliers d'euros) 



Parmi les mesures d'economies du "Zukunftspak " , le gouvernement 
rappel le notamment 1'etat d'avancement de certaines mesures en 
cours de mise en oeuvre: 

• dans le domaine de la politique familiale: la suppression de 
l'allocation de maternite et de l'allocation d'education depuis le 
l ei juin 2015 ainsi que la reforme des prestations familiales en 
cours (visant notamment a introduire un montant uniforme 
pour les beneficiaires des futures allocations familiales); 

• dans le domaine de l'Education nationale, de l'enfance et de la 
jeunesse: des economies budgetaires de quelque 23,5 millions 
d'euros en 2016 suite a l'abaissement de la participation de 
l'Etat au fmancement de l'investissement dans la formation 
professionnelle continue sous forme d’aide directe aux entre- 
prises; 

• dans le domaine du travail et de l'emploi: des economies de 
200.000 euros en 2016 et de 300.000 euros en 2017, suite a la 
reduction de 50% du remboursement aux employ eurs des re- 
munerations des travailleurs participant a des cours de langue 
luxembourgeoise, ainsi que des economies, pour le fonds pour 
l'emploi, de 200.000 euros en 2016 et de 2 millions d'euros en 
2017 suite a l'abolition prevue de la preretraite solidarity puis, 
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en 2016, vont s'y ajouter la reforme de l'aide au reemploi (6 a 
30 millions d'euros d'economies par an), l'abolition de l'aide a 
la mobilite geographique et de l'aide a la creation d'entreprise 
pour les chomeurs (100.000 a 550.000 euros d'economies par 
an) et la reforme de l'aide a l'embauche de chomeurs de longue 
duree (8,5 millions d'euros d'economies par an). 

En ce qui concerne le domaine de la politique familiale, la Chambre 
des fonctionnaires et employes publics constate que les projets de 
lois lui soumis pour avis ne chiffrent pas l'impact des reformes en 
matiere de prestations familiales et de conge parental sur le budget 

r r 

de l'Etat, ni pour l'annee 2016 ni pour les annees d'apres. Etant don- 
ne que les mesures en question auront cependant un impact financier 
qui n'est certainement pas negligeable, les chiffres reproduits dans le 
projet de budget 2016 et le projet de budget pluriannuel pour la pe- 
riode 2015-2019 ne correspondent done pas a la realite, ce qui est 
plus que critiquable. 

Pour ce qui est des mesures dans le domaine du travail et de l'em- 
ploi, le gouvernement se satisfait de ses ambitions d'economiser con- 
siderablement sur le dos des chomeurs en reduisant a une peau de 
chagrin les aides en leur faveur. Dans le meme temps, le ministre des 
Finances annonce pourtant un " budget de la continuite, de la fiabili- 
te et de la solidarite " . 

c) Equilibre structurel et traiectoire d'aiustement 

Pour l'exercice 2015, la derniere actualisation du PSC du 30 avril 
2015 prevoyait un solde nominal de l'Administration publique de 25 
millions d'euros, soit 0,1% du PIB ainsi qu'un solde structurel estime 
a +0,7% du PIB. Le Luxembourg respecterait done son objectif bud- 
getaire a moyen terme d'un solde structurel de +0,5% du PIB. 

Compte tenu des mesures de restructuration budgetaire arretees par 
le gouvernement, la trajectoire d'ajustement du solde de l'Adminis- 
tration publique presenterait un solde nominal de 268,8 millions 
d'euros, soit 0,5% du PIB en 2016. Cet ajustement a la hausse resul- 
terait d'un taux de croissance superieur aux previsions du budget 
2015 et d'une evolution moderee des depenses publiques en 2016. 
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Trajectoire d'evolution vers l'objectif budgetaire a moyen terme, 



compte tenu des mesures de restructuration arretees par le gouvernement 





2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


en 

millions 


en% 
du PIB 


en 

millions 


en% 
du PIB 


en 

millions 


en% 
du PIB 


en 

millions 


en% 
du PIB 


en 

millions 


en% 
du PIB 


1) Solde nominal: 






















Administration centrale • 


-683,7 


-1,4% 


-632,7 


-1,2% 


-710,9 


-1,3% 


-476,8 


-0,8% 


-487,2 


-0,8% 


Administrations locales 


-78,2 


-0,2% 


+48,7 


+0,1% 


+53,9 


+0,1% 


+54,2 


+0,1% 


+60,1 


+0,1% 


Securite sociale 


+813,3 


+ 1,6% 


+852,8 


+ 1,6% 


+903,4 


+ 1,7% 


+876,2 


+ 1,5% 


+835,2 


+ 1,4% 


Administration publique 


+51,3 


+0,1% 


+268,8 


+0,5% 


+246,4 


+0,5% 


+453,6 


+0,8% 


+408,1 


+0,7% 


21 Solde structurel: 






















Administration publique 




+0,7% 


* 


+0,6% 


- 


+0,3% 


- 


+0,5% 




+0,5% 



Source: projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015-2019 



- Au niveau des sous-secteurs, si le solde de l'Administration centrale 
reste negatif, il s'accompagne d'un solde excedentaire des communes 
et de la securite sociale. La Chambre des fonctionnaires et employes 
publics a deja signale ci-avant (voir le chapitre III, 2, c: "Hausse des 
transferts courants ") que le mode de financement de la securite so- 
ciale par des transferts (provenant de l'Administration centrale) su- 
perieurs aux prestations sociales versees entraine un deficit apparent 
au niveau de l'Administration centrale qui ne se verifie pas lorsque 
Ton analyse la situation au niveau de l'ensemble de l'Administration 
publique plutot qu'au seul niveau de l'Etat central. 

Le gouvernement prevoit ainsi, par rapport au scenario a politique 
inchangee, une amelioration de la situation budgetaire de 383 mil- 
lions d'euros en 2015, de 585 millions en 2016 et jusqu'a 842 mil- 
lions a l'horizon 2019. 



Previsions a politique inchangee de ('Administration 
publique avec la trajectoire d'evolution retenue par le gouvernement 

(en millions) 



Administration publique 


2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


- Politique inchangee 


-331 


-316 


-477 


-355 


-433 


- Mesures de restructuration*... 


+383 


+585 


+723 


+809 


+842 


- Trajectoire d'ajustement 


.+51 


+269 


+246 


+454 


+408 



Note : * mesures du paquet d'avenir et les mesures de la TVA et I'impot d'equilibrage budgetaire temporaire 

Source: projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015-2019 



Au niveau du solde structurel de l'Administration publique, le gou- 
vernement table sur un solde structurel de +0,6% du PIB en 2016. II 
revient toutefois sur les problemes methodologiques, evoques dans 
le cadre de la partie I. (" Remarques preliminaires "), en repondant 
partiellement aux reserves du Conseil national des finances pu- 
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bliques quant aux methodes de calcul utilisees pour definir le solde 
structural de 1' Administration publique: faute de donnees actual isees, 
le gouvernement n'a pas pu baser les travaux budgetaires pour l'an- 
nee 2016 sur des previsions harmonisees et actualisees concernant 
1'evolution probable de l'ecart de production et du solde structural. II 
precise neanmoins la methode utilisee dans le cadre du projet de loi 
relatif a la programmation financiere pluriannuelle, a savoir la "me- 
thode Com" preconisee par la Commission europeenne, tandis que 
les previsions du PSC se basaient sur la methode "Modux" du 
STATEC. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics constate qu'avec 
un excedent budgetaire previsible de l'Administration publique de 
51,3 millions d'euros en 2015 - alors que la derniere actualisation du 
PSC prevoyait un solde de 25 millions d'euros - les mesures d'eco- 
nomies imposees par le gouvernement excedent nettement les be- 
soins, au risque de ralentir les effets de la reprise economique. Les 
mesures d'economies ont en effet un impact negatif consequent sur 
le pouvoir d'achat des contribuables ainsi que sur leurs habitudes de 
consommation. 

Sous l'effet des mesures d'economies et de l'absence d'indexation des 
salaires depuis octobre 2013, la confiance des menages affiche un 
nouveau repli en septembre 2015. L'inquietude des menages aug- 
mente essentiellement en raison des anticipations en matiere de 
chomage et, dans une moindre mesure, en raison de celles relatives a 
la situation economique generale au Luxembourg et a leur situation 
financiere personnelle 10 . Par consequent, les depenses de consom- 
mation diminuent et les consommateurs residents ont de plus en plus 
tendance a se deplacer vers les commerces de la Grande Region 
(dont surtout ceux de Treves, Sarrebruck, Perl et Zweibrticken et, 
dans une moindre mesure, ceux situes en Lorraine ainsi que dans la 
region d'Arlon) pour y effectuer leurs achats. Ils y recherchent essen- 
tiellement des tarifs plus avantageux, au risque de destabiliser le 
commerce de detail national 1 '. Le gouvernement doit prendre acte de 
cette tendance des residents a exporter leur pouvoir d'achat et 



10 Source: BCL, Enquete de conjoncture aupres des consommateurs, octobre 2015, 
http://www.bcl.lu/fr/media/communiques/2015/10/Enquete/index.html 

11 Source: Conseil economique et social, Perspectives economiques sectorielles a moyen et long 
terme dans une optique de durabilite - 2 e volet - Le commerce de detail, 
http://www.ces.public.lu/fr/actualites/2015/10/conference-commerce/index.html 
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prendre des mesures pour relocaliser la consommation au niveau na- 
tional. 



L'impact des mesures d'austerite sur les habitudes de consommation 
et, par consequent, sur les recedes fiscales de l'Etat ne doit pas etre 
sous-estime. La Chambre des fonctionnaires et employes publics 
plaide done en faveur d'un relachement des mesures d'economies 
contre-productives prevues par le gouvernement et pour une aug- 
mentation des depenses d'investissement afin de soutenir la crois- 
sance et resorber le chomage. 

r 

d) Evolution des recettes et depenses de V Administration centrale 



Trajectoire (devolution de la situation financiere de 
1' Administration centrale au cours de la periode 2015-2019 





2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


en millions 


en% 
du PIB 


en millions 


en% 

du PIB 


en millions 


en% 

du PIB 


en millions 


en% 

du PIB 


en millions 


en% 

du PIB 


Recettes 


15.285,0 


30,3 


16.106,1 


30,7 


16.642,2 


30,4 


17.390,2 


30,5 


18.033,6 


30,4 


Depenses 


15.968,8 


31,6 


16.738,7 


31,9 


17.353,1 


31,7 


17.867,0 


31,3 


18.520,8 


31,2 


Solde effectif 


-683,7 


-1,4 


-632,7 


-1,2 


-710,9 


-1,3 


-476,8 


-0,8 


-487,2 


-0,8, 



Source: projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015 -2019 



Le gouvernement prevoit un solde effectif de l'Administration cen- 
trale de -1,2% du PIB en 2016 qui remonterait a -0,8% du P1B en 
2019 sous l'effet principal de la reduction des depenses totales de 
l'Administration centrale par rapport au PIB. 
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e) Analyse sommaire des recettes publigues 

Repartition des recettes de ('Administration 
centrale suivant leur nature economique (EUR / SEC 2010) 




Uytn •« rtdtvaiuti 



Source: De Budget 2016 (http://www.budget.public.lu), factsheet "Finances pn- 
bliques", Ministere des Finances 



Au niveau des recettes, le gouvernement prevoit une augmentation 
de 5,4% (a 16.106,1 millions d'euros) des recettes de l'Administra- 
tion centrale en 2016. Ces recettes proviendraient a 45,2% (7.277 
millions d'euros) des impots directs, e'est-a-dire de l'impot sur le re- 
venu des personnes physiques, de l'impot des collectivites, de l'impot 
sur les revenus de capitaux et de l'impot sur la fortune, et a 38,8% 
des impots indirects, e'est-a-dire essentiellement des recettes d'ac- 
cises et de TVA. Cette categorie de recettes n'augmenterait que de 
2,6% en 2016 en raison des pertes de recettes de TVA en matiere de 
" e-commerce ", qui ne seront pas entierement compensees par la 
hausse de la TVA survenue au 1 “Janvier 2015. 
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Recettes 


2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


Production marchande 


152,9 


177,1 


172,2 


175,7 


187,2 


Production pour usage final propre 


218,6 


245,0 


260,0 


275,0 


295,0 


Paiements pour autre production non march. 


454,0 


502,6 


521,2 


516,7 


541,8 


Impots sur la production et les importations.. 


6.083,7 


6.244,2 


6.254,7 


6.440,2 


6.473,2 


Revenus de la propriete 


319,0 


339,3 


366,9 


398,4 


425,4 


Impots courants sur revenu, patrimoine, etc.. 


6.900,2 


7.277,0 


7.693,7 


, 8.140,6 


8.570,4 


Cotisations sociales 


780,1 


890,6 


953,1 


1.025,4 


1.101,9 


Autres transferts courants 


257,6 


276,7 


282,2 


294,1 


305,1 


Transferts en capital a recevoir 


118,8 


153,5 


138,2 


124,0 


133,6 


Total des recettes 


15.285,0 

+ 3 , 1 % 


16.106,1 

+ 5 , 4 % 


16.642,2 

+ 3 , 3 % 


17.390,2 

+ 4 , 5 % 


18.033,6 

+ 3 , 7 % 



Source: projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015-2019 



A noter que ces donnees concernant 1'evolution des recettes et de- 
penses de 1' Administration centrale sont presentees d'apres les regies 
du Systeme europeen des comptes (SEC 2010). Les recettes incluent 
done non seulement les recettes comptabilisees au budget de l'Etat 
selon les regies sur la comptabilite nationale, mais egalement les re- 
cettes propres des fonds speciaux, les recettes propres des etablisse- 
ments publics (qui font partie de l'Administration centrale) et les re- 
cettes propres des services de l'Etat a gestion separee. 



La Chambre des fonctionnaires et employes publics constate avec 

r 

satisfaction que les recettes de l'Etat de l'exercice 2015 s'alignent sur 
les previsions budgetaires et que les previsions pour l'exercice 2016 
se situent dans une perspective de croissance. 

Toutefois, en ce qui conceme les recettes, force est de constater 
qu'une fois de plus, le volume global des impots directs a payer par 
les personnes physiques augmente de maniere vertigineuse. Les re- 
cettes de la retenue sur traitements et salaires (RTS) augmentent de 
7% et celles de l'impot sur le revenu de 1,9%. S'il est vrai que cette 
evolution est due a l'accroissement continu de l'emploi au Luxem- 
bourg, elle est surtout le resultat de la non-adaptation du bareme a 
l'inflation. 



Du cote des entreprises en revanche, il saute aux yeux que les re- 
cettes de l'impot sur le revenu des collectivites sont en baisse de 
1,4% par rapport au budget de 2015. Cette diminution est cependant 
contrebalancee par un accroissement de 50,9% des recettes de l'im- 
pot sur la fortune preleve sur le capital d'exploitation des societes. 
Apres analyse, il s'avere que ce transfert de charge d'impot est en re- 
lation avec le projet de loi n° 6891 ayant pour objet d'apporter des 



1 
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modifications a l'impot sur le revenu des collectivites et a l'impot sur 
la fortune en raison de la non-conformite de l'impot minimum avec 
la directive 2011/96/UE. Concretement, l'impot minimum ne sera 
plus preleve comme impot sur le revenu des collectivites, mais 
comme impot sur la fortune, tout en respectant les conditions legales 
initialement definies lors de l'introduction de cet impot a partir de 
2011. Selon la fiche financiere du projet de loi afferent, son applica- 
tion ne devrait pas avoir d'incidence sur le budget de l'Etat. 

En termes budgetaires, ce remaniement n'explique pas entierement la 
diminution des recettes de l'impot sur le revenu des collectivites de 
30 millions d'euros et l'augmentation de 145 millions d'euros des re- 
cettes de l'impot sur la fortune en 2016. Sans connaitre le rendement 
annuel de l'impot minimal, la Chambre des fonctionnaires et em- 
ployes publics se demande si le gouvernement attend une manne 
providentielle d'impot sur le revenu des collectivites en 2016 ou s'il 
n'avait pas le courage de prevoir la baisse de cet impot correspon- 
dant a l'augmentation de l'impot sur la fortune. 

En ce qui concerne l'impot retenu sur les revenus de l'epargne des 
non-residents, il passe de 40 millions d'euros a zero suite a la trans- 
position de la directive "epargne", remplafant la retenue a la source 
de 15% par l'echange automatique des donnees bancaires. En effet, 
les revenus de l'epargne touches au Luxembourg par des contri- 
buables non residents en 2015 seront communiques aux administra- 
tions fiscales a l'etranger a partir du 1 C1 janvier 2016. En revanche, 
l'administration fiscale luxembourgeoise recevra egalement des in- 
formations sur les revenus de l'epargne que des contribuables resi- 
dents touchent a l'etranger. Ces revenus vont entrer dans l'assiette de 
l'impot sur le revenu des personnes physiques de 201 5. 

Sous la rubrique du Ministere des Finances, le projet de loi n° 6900 
prevoit un renforcement en personnel a l'Administration des contri- 
butions directes (ACD) et a l'Administration de l'enregistrement et 
des domaines (AED), qui vise a assurer, au niveau des recettes fis- 
cales, que l'impot qui est du en application des textes en vigueur soit 
effectivement per9u. La Chambre des fonctionnaires et employes 
publics se demande si ce constat signifie que des recettes fiscales ne 
sont actuellement pas recouvrees en raison d'un manque de person- 
nel dans les administrations fiscales. 




-42- 



J) Analyse sommaire des depenses publigues 



Repartition ties depenses de ('Administration 
centrale suivant leur nature economique (EUR / SEC 2010) 



I Am W rfrtto 



£35 mio 



3 723 Mk> 




PniUbtM MtiaUi 

4 059 Mk> 

Wll4» fWW 

4 U a*<urit* ukuU 



Source: De Budget 2016 (http://www.budget.public.lu), factsheet "Finances pu- 
bliques", Ministere des Finances 



Au niveau des depenses, le gouvemement table sur un budget de 
16.738,7 millions d'euros, d'apres les regies du SEC 2010, incluant 
notamment 4.059 millions d'euros de transferts de revenus a la secu- 
rity sociale et 3.722,9 millions d'euros pour les remunerations dans 
la fonction publique. 
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Depenses 


2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


1) Consommation intermediaire 


1.325,0 


1.338,1 


1.416,2 


1.469,8 




2) Formation de capital (Invest, direct) 


1.198,9 


1.422,3 


1.479,3 


1.487,7 


1.478,5 


3) Remuneration des salaries 


3.617,5 


3.722,9 


3.832,9 


3.975,5 


4.158,9 


4) Autres impots sur la production 


0,1 


0,0 


0,0 


0,0 




5) Subventions a payer 


633,4 


634,5 


636,2 


614,9 


615,7 


6) Revenus de la propriety (Interets de dette) 


173,1 


171,8 


182,1 


180,6 


166,9 


7) Prestations sociales en especes 


1.537,0 


1.642,3 


1.711,9 


1.789,9 


1.879,2 


8) Prestations sociales en nature 


60,3 


56,3 


57,5 


58,7 


59,3 


9) Autres transferts courants 


6.662,3 


6.932,2 


7.221,3 


7.458,2 


7.719,2 


10) Transferts en capital a payer (Inv. indir.) 


757,0 


826,9 


846,9 


853,6 




11) Acquisitions/cessions d'actifs non fin. 


4,2 


-8,6 


-31,1 


-21,8 


13,7 


Total des depenses 


15.968,8 

+6,2% 


16.738,7 

+4,8% 


17.353,1 

+3,7% 


17.867,0 

+3,0% 


18.520,8 

+3,7% 



Source: projet de loi relatif a ia programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015-2019 



Les depenses courantes augmentent ainsi de maniere modeste et sont 
tributaires de l'augmentation soutenue de la population residente, de 
l'emploi et de la croissance economique. Cette evolution necessite 
une adaptation continuelle des moyens de l'Administration publique, 
de l'enseignement, de l'education des enfants, de la sante publique et 
des transferts sociaux en general. 



La Chambre des fonctionnaires et employes publics s'abstient d'ana- 
lyser en detail les depenses budgetaires, mais elle s'etonne du niveau 
eleve (28,8 millions d'euros) prevu pour la nouvelle subvention de 
loyer qui sera introduite au l er janvier 2016 (voir le chapitre IV, 4, c: 
"Introduction d'une subvention de loyer"). 

Les depenses en capital servant au financement des investissements 
publics en infrastructures augmenteront en 2016 de 208 millions 
d'euros pour atteindre le montant record de 1,330 milliard d'euros. 
La Chambre estime que ces investissements, deja eleves en 2015, au- 
ront en 2016 un effet benefique sur la croissance economique et sur 
le chomage qui, selon le projet de budget, devrait se situer a 6,8% de 
la population active. 

Au vu de 1'utilite et de la pertinence de ces investissements publics, 
la Chambre est d'avis que l'autorisation de sollicker un emprunt plu- 
riannuel de 1,5 milliard d'euros dans le budget de 2016 est justifiee, 
d'autant plus que les taux d'interet sont historiquement bas. Quant a 
remission de cet emprunt, la Chambre des fonctionnaires et em- 
ployes publics propose au gouvemement de faire un appel a 
l'epargne populaire et d'emettre un emprunt permettant a la popula- 
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tion de souscrire des obligations a un taux de rendement aussi favo- 
rable a l'Etat qu'aux epargnants (voir le chapitre IV, 2, h: " Evolution 
de la dette publique" ci-apres). 



g) Projet de budget 2016 selon les regies comptables nationales 

D'apres les regies de la comptabilite nationale, le projet de budget de 

r ' 

l'Etat pour l'exercice 2016 se presente comme suit par rapport au 
budget vote pour l'exercice 2015 et par rapport au compte general de 
l'exercice 2014: 





2014 

Compte 

provisoire 


2015 

Budget 

definitif 


2016 
Projet 
de budget 


Variations 2015-2016 


en 

millions 


en% 


Budsret enurant 

Recettes 


12.134,8 

11.296,3 


12.304,5 

11.824,1 


12.976,4 

12.174,6 


+671,8 

+350,5 


+5,5% 

+3,0% 


Depenses 


Excedents 


+838,6 


+480,4 


+801,7 


- 


- 


Budget en ranital 

Recettes 


86,7 

1.067,6 


73,0 

1.121,8 


90,2 

1.330,2 


+ 17,2 
+208,3 


+23,5% 
+ 18,6% 


Depenses 


Excedents 


-980,9 


-1.048,8 


-1.240,0 


- 


- 


Budget total 

Recettes 


12.221,5 

12.363,9 


12.377,6 

12.945,9 


13.066,6 

13.504,8 


+689,0 

+558,9 


+5,6% 

+4,3% 


Depenses 


Excedents 


-142,4 


-568,3 


-438,2 


- 


- 





Note : Les chiffres de ce tableau sont e.xprimes en millions d'euros et ne tiennent pas compte du produit des emprunts nouveaux. 



Source: projet de budget 2016 



Le projet de budget total pour l'exercice 2016 prevoit une progres- 
sion des recettes de 5,6% (5,5% en ce qui concerne les recedes cou- 
rantes) par rapport au budget vote 2015 ainsi qu'une progression des 
depenses de 4,3% (3% pour les depenses courantes). Le gouverne- 
ment note ainsi que les recettes progressent plus rapidement que les 
depenses et permettent de reduire le decouvert de -568,3 millions 
d'euros en 2015 a -438,2 millions en 2016, ce qui correspond a une 
amelioration de 130,1 millions. 



La Chambre des fonctionnaires et employes publics constate done 
une claire amelioration des finances publiques, qui justifierait un re- 
lachement des mesures pesant sur les capacites financieres des con- 
sommateurs, telles que l'impot d'equilibrage budgetaire temporaire 
dont elle demande la suppression des 2016 (voir le chapitre IV, 5, a: 
"Remarques preliminaires "). 
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h) Evolution de la dette Dublin ue 

Le Pacte de stability et de croissance impose notamment aux Etats 
membres de l'Union europeenne de maintenir un niveau d'endette- 
ment public inferieur a 60% du PIB. Le gouvernement luxembour- 
geois s'est, quant a lui, engage a maintenir la dette publique au- 
dessous de la limite de 30% du PIB. 

Avec une dette publique brute de 1 1,244 milliards d'euros a la fin de 
l'annee 2014, soit 23% du PIB d'apres le projet de budget (22,7% 
d'apres la Tresorerie de l'Etat), le Luxembourg affiche l'un des taux 
d'endettement les plus bas de la zone euro et respecte largement ses 
objectifs. Ce faible niveau d'endettement lui permet de se classer 
parmi les rares pays europeens a avoir su conserver l'excellente note 
"AAA" dans le cadre de la notation des dettes souveraines des pays 
de la zone euro par les agences Fitch Ratings, Moody's et Standard 
& Poor's. Ces cotations attestent de la soutenabilite a long terme des 
finances publiques luxembourgeoises, gage de la stabilite econo- 
mique et financiere aux yeux des acteurs des marches financiers in- 
ternationaux. 

D'apres le projet de loi relatif a la programmation financiere plurian- 
nuelle pour la periode 2015-2019, le gouvernement prevoit de con- 
tend le niveau de la dette publique a un niveau inferieur a 24,5% du 
PIB a l'horizon 2019. 



Evolution de la dette publique 





2015 


2016 


2017 


2018 


2019 


Dette publique 


11.279,2 


12.535,5 


13.371,1 




14.518,1 



Source: projet de loi relatif a la programmation financiere pluriannuelle pour la periode 
2015-2019 
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Projection de la dette publiquc (en chiffres absolus) 



i 

i 




2U1 2011 2012 2014 201E SIC 2017 201ft 2013 

Source: De Budget 2016 (http://www.budget.public.lu), factsheet " Finances pu- 
blicpies ", Ministere des Finances 




2011 2012 2013 2014 201S SIC 2017 2018 2019 

Source: De Budget 2016 (http://www.budget.public.lu), factsheet "Finances pu- 
bliqnes ", Ministere des Finances 

Grace a des taux d'interet historiquement bas ainsi qu'a d'excellentes 
cotations sur les marches financiers, le Grand-Duche parvient a em- 
prunter a des taux d'interet interessants, de sorte que le service de la 
dette (poids des interets de la dette) n'excede pas 0,3% du P1B. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a rappeler 
que, malgre une forte augmentation depuis 2008, le niveau de la 
dette publique reflete essentiellement l'endettement de l'Administra- 
tion centrale et des communes, mais qu'il reste largement compense 
par les excedents de la securite sociale affectes au Fonds de compen- 
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sation mis en place pour le fmancement des prestations futures en 
matiere de pensions. Comme le reconnait volontiers le gouverne- 
ment, avec un solde de 15,61 milliards d'euros au 31 decembre 2014, 
soit 31,9% du PIB, cette reserve depasse nettement le taux d'endet- 
tement de l'Administration publique. A cela s'ajoutent les participa- 
tions detenues par l'Etat luxembourgeois dans des societes commer- 
cials et non commerciales, d'une valeur estimee a environ 5% du 
PIB, qui generent a leur tour des dividendes du cote des recettes 
budgetaires. 

De plus, la Chambre fait remarquer que la dette publique, que le 
gouvernement souhaite a tout prix contenir en depit d'un niveau trois 
fois moins eleve que la moyenne des pays europeens, ne constitue en 
aucun cas un fardeau pour les generations futures, dans la mesure ou 
elle permet de soutenir la croissance et l'emploi, tout en finansant 
des depenses d'education, de sante et d'infrastructures dont benefi- 
cieront les prochaines generations. 

Au cours de la periode 2016-2019, le gouvernement prevoit de fi- 
nancer les deficits de l'Administration centrale en recourant a de 
nouveaux emprunts obligataires de 1.100 millions d'euros en 2016, 
de 700 millions en 2017, de 500 millions en 2018 et de 500 millions 
en 2019. II prevoit par ailleurs que l'Etat central procedera a un refi- 
nancement integral par la dette de tous les emprunts et prets tombant 
a echeance pendant la periode 2016-2019. 

A ce jour, la dette publique est financee a 83,53% par voie d'em- 
prunts obligataires et a 16,47% par voie de prets bancaires . Comme 
elle l'a deja souleve ci-avant, la Chambre des fonctionnaires et em- 
ployes publics estime que l'Etat devrait favoriser le recours aux em- 
prunts obligataires en mobilisant l'epargne populaire. Plutot que de 
soutenir davantage les marches financiers, l'Etat devrait ainsi recou- 
rir en priorite a des emprunts obligataires ouverts aux investisseurs 
particuliers pour leur permettre de placer leur epargne dans des titres 
fiables qui contribueront a financer les investissements publics 
moyennant a la fois un rendement interessant pour les obligataires et 
un cout reduit pour l'Etat. 



Tresorerie de l’Etat, Structure de la dette publique par instruments financiers, 
http://www.te.public.lu/dette_publique/moyen long_terme/Structure_de_la_dette_publique_p 
ar instruments financiers/index.html 



12 
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3) Effectifs et remuneration des agents de l'Etat 

a) Annonce d'un renforcement des effectifs 

Lors de la presentation du projet de budget de l'Etat pour l'exercice 
2016, le ministre des Finances a precise que la progression des re- 
munerations des agents de l'Etat prevue pour 20 1 6 s'expliquerait par 
la necessite d'embaucher 750 personnes supplementaires, la moitie 
de ces embauches devant se faire dans l'Enseignement et des effec- 
tifs supplementaires etant egalement prevus pour la Police Grand- 
Ducale. Le gouvernement prevoit, par ailleurs, l'embauche de 600 
agents par an au cours de la periode 2017-2019. 

Dans le detail, le projet de budget autorise l'engagement de: 

• 368 personnes supplementaires pour les differents services de 
l'Etat; 

• 223 personnes supplementaires pour l'enseignement secondaire 
et secondaire technique; 

• 99 personnes supplementaires pour l'enseignement fondamental. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics approuve, dans 
un premier temps, cette volonte affichee du gouvernement de se do- 
ter des ressources humaines indispensables pour assurer une prise en 
charge efficace des eleves de l'enseignement fondamental et de l'en- 
seignement secondaire. De meme, l'augmentation des effectifs de la 
Police Grand-Ducale semble incontournable au vu de revolution 
demographique qui a considerablement modifie la tache des agents 
de police, tant sur un plan quantitatif que qualitatif. Toutefois, l'ana- 
lyse des credits consacres aux remunerations des agents de l'Etat 
semble montrer non pas une augmentation, mais plutot une diminu- 
tion des effectifs en 2016. 

b) En realite: une compression des effectifs 

Le poste de depenses " Remuneration des salaries " (comprenant la 
remuneration de tous les agents au service de l'Etat central) evolue 
en principe essentiellement en raison de l'echelle mobile des salaires, 
de la variation des effectifs et des avancements en traitement (pro- 
motions, biennales, etc.). Entre 1998 et 2014, les depenses de remu- 
neration des agents de l'Etat ont ainsi augmente, en moyenne, de 
6,4% par an. Malgre la hausse de la valeur du point indiciaire de 
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2,2% et le paiement d'une prime unique en 2015, les depenses de 
remuneration n'ont neanmoins augmente que de 6,6% entre 2014 et 
2015, sous l'effet d'une reduction des effectifs de 213 unites au l er 
janvier 2015. 

Or, la Chambre des fonctionnaires et employes publics constate que 
le projet de budget prevoit des depenses totales de remuneration des 

r. 

agents de l'Etat de 3 . 122,9 millions d'euros pour 2016, contre 
3.617,5 millions d'euros depenses en 2015 et 3.393,9 millions en 
2014. Les depenses de remuneration, malgre le recrutement annonce 
de 750 personnes, n'augmenteraient donc,en realite que de 2,9% en 
2016 par rapport a 2015. 

Part relative des depenses de remuneration 
par rapport aux depenses totales de l'Administration centrale 



Exercice 


Remuneration 


Depenses 


Part relative dans 


budgetaire 


des agents 


totales 


le total 


2014 


3.393,9 


15.043,1 


22,56% 


2015 


3.617,5 


15.968,8 


22,65% 


2016 


3.722,9 


16.738,7 


22,24% 



Source: projet de budget 2016, volume 2, "Le cadre europeen de la politique budge- 
taire" 

Le gouvernement prevoit ainsi de consacrer 22,24% des depenses to- 
tales de l'Etat central aux remunerations du personnel en 2016, 
contre 22,65% de ces depenses en 2015 et 22,56% en 2014 (sur base 
des donnees concernant l'Administration centrale au sens du SEC 
2010). Ces depenses, presentees comme le poste connaissant la plus 
forte augmentation au projet de budget 2016, sont done en diminu- 
tion en termes relatifs et traduisent, en realite, une reduction des ef- 
fectifs. 
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Variation des effectifs au service de l'Etat 





Nombre de postes 
supplementaires 
prevus au budget* 


Effectifs au 
l er janvier** 


Nombre reel de 
postes supplemen- 
taires crees 


2010 


120 


23.986 


/ 


2011 


90 


24.662 


+676 


2012 


240 


25.278 


+616 


2013 


320 


26.112 


+834 


2014 


150 


26.883 


+771 


. 2015 


370 


26.670 


-213 


2016 


750 


??? 


??? 



Sources: *projets de budgets de l'Etat des annees 2010 a 2016 / **rapports d'activite du 
Ministere de la Fonction publique et de la Reforme administrative des annees 
2010 a 2014 



L'analyse des effectifs au service de l'Etat montre ainsi que, alors 

r 

que l'Etat annon^ait la creation de 150 postes en 2014 et de 370 
postes supplementaires en 2015, les effectifs ont en realite baisse de 
213 agents au l er janvier 2015. Au vu des directives de fevrier 2015 
adressees aux departements ministeriels par le ministre des Finances 
pour l'elaboration des propositions budgetaires 2016, selon les- 
quelles les departements ministeriels etaient tenus de presenter "line 
liste des departs programmes avec des propositions des non-rempla- 
cements envisages", la Chambre des fonctionnaires et employes pu- 
blics souhaite savoir combien de postes seront en realite affectes par 
le non-renouvellement cache derriere l'annonce de vouloir proceder 
a la creation de postes. 



Le projet de budget prevoit des depenses supplementaires de 
36.893.482 euros pour 750 nouveaux postes contre 21.090.000 euros 
qui etaient inscrits dans le budget 2015 pour la creation de 370 
postes, mais, en meme temps, le gouvernement prevoit notamment 
des moins-values de depenses a hauteur de -35 millions d'euros re- 
sultant de "la non-occupation temporaire d'emplois et de diverses 
autres mesures d'economies " ainsi qu'une baisse ou une stagnation 
des depenses de remuneration dans de nombreux departements. Sa- 
chant qu'une tranche indiciaire sera probablement declenchee debut 
2016, la faible evolution des depenses de remuneration prevue au 
projet de budget 2016 trahit necessairement une reduction des effec- 
tifs au sein de la fonction publique, contraire aux objectifs d'efficaci- 
te et de modernisation des services publics avances par le gouver- 
nement. 
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La Chambre des fonctionnaires et employes publics s'interroge done 
sur les previsions du gouvernement en matiere de remplacement des 
postes liberes par les departs a la retraite et elle s'oppose fermement 
a cette politique insidieuse de demantelement de la fonction pu- 
blique a l'heure ou le dernier sondage realise par le Ministere de la 
Fonction publique 13 demontre, avec 84% d'opinions positives, que 
les citoyens apprecient la qualite globale des services publics au 
Luxembourg. 

4) Logement 
a) Un march e suture 

Le Luxembourg compte 563.000 habitants en 2015 et la population 
pourrait depasser la barre des 600.000 habitants avant 2018, alors 
que le marche du logement est deja a saturation. En 2010, le 
STATEC annon^ait la necessite de construire 129.000 nouveaux lo- 
gements entre 2010 et 2030, soit environ 6.500 logements chaque 
annee. Le potentiel foncier constructible etait alors tel que 20% des 
surfaces situees dans le perimetre d'agglomeration etaient dispo- 
nibles, dont 48% pour l'habitat. 4/5 des terrains vacants apparte- 
naient alors a des personnes physiques 14 . 

Cette insuffisance d'offre de logements par rapport a la demande 
reste la principale cause de rencherissement de l'immobilier et le lo- 
gement occupe, de loin, le premier poste de consommation de la po- 
pulation residente: en 2013, un menage depensait deja en moyenne 
1.709 euros par mois pour se loger 15 , soit 35,2% de ses depenses 
mensuelles moyennes. 

Or, malgre les voeux pieux du "Pacte Logement " de 2008, les com- 
munes signataires de celui-ci n'avaient construit que 12.300 nou- 
veaux logements a la fin de l'annee 2014, sur les 59.000 logements 

13 Source: Ministere de la Fonction publique et de la Reforme administrative, sondage sur la 
qualite des services publics au Luxembourg, octobre 2015, 
http://www.fonction-publique.public.lu/fr/actualites/articles- 

actualites/20 15/10/2015101 3_presentationsondage/index.html 

14 Source: Observatoire de l'Habitat, Ministre du Logement, Hors-serie: Le potentiel foncier et 
la consommation fonciere dans les zones d'habitat au Grand-Duche de Luxembourg, octobre 
2010 

15 Source: STATEC, Informations statistiques n° 26-2015, Deuxieme annee consecutive d'aug- 
mentation de la consommation des menages prives en 2013, juillet 2015 
http://www.statistiques.public.lu/fr/actualites/conditions-sociales/conditions- 

vie/20 1 5/07/20 1 50709/index.html 
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qu'elles avaient annonce construire jusqu'en 2020. La faible propen- 
sion des communes a recourir aux instruments disponibles a ainsi 
montre toutes les limites des mesures en place. Si la plupart des 
communes signataires ont respecte le quota de 10% de logements 
sociaux imposes par le pacte, le nombre de logements crees reste 
nettement en de9a des besoins. Par ailleurs, le rapport de la Cour des 
comptes de 2013 et l'audit realise en 2015 sur le Fonds du Loge- 
ment, revelant notamment les faibles resultats du Fonds en matiere 
de logements construits, font peser de lourds doutes sur la capacite 
de cette structure dans son fonctionnement actuel. 

Le budget alloue au Ministere du Logement figure sous les sections 
15 et 45 du projet de budget 2016: 



15 et 45 - Ministere du Logement 





2014 

Compte 


2015 

Budget 


2016 

Projet de 
budget 


Section 15.0 - Logement 

Section 45.0 - Logement 


43.472.474 

97.697.084 


41.578.287 

109.095.776 


71.039.068 

130.109.907 


Total general 


141.169.558 


150.674.063 


201.148.975 



Regroupement comptable des depenses du Ministere du Logement 

- section 15 



Code 


Classes de comptes 


11 


Salaires et charges sociales 


12 


Achat de biens non durables et de services 


31 


Subventions d'exploitation 


32 


Transferts de revenus autres que des subventions 




d'exploitation aux entreprises 


33 


Transferts de revenus aux administrations privees 


34 


Transferts de revenus aux menages 


41 


Transferts de revenus a I'administration centrale 


43 


Transferts de revenus aux administrations publiques 




locales 



2015 

Budget vote 



2 

271.1 

37.958.1 



Total 



43.472.474 



41.578.287 



71.039.068 























-53- 



Regroupement comptable des depenses du Ministere du Logement 

- section 45 



Code 


Classes de comptes 


2014 

Compte 

provisoire 


2015 

Budget vote 


2016 

Projet de 
budget 


51 


Transferts de capitaux aux entreprises 


21.246.476 


30.808.616 


41.539.456 


52 


Autres transferts de capitaux aux administrations privees 


7.275.995 


5.299.785 


5.683.333 


53 


Transferts de capitaux aux menages 


7.535.849 


10.650.700 


8.350.200 


63 


Transferts de capitaux aux administrations publiques locales 


60.620.754 


61.326.975 


73.527.218 


74 


Acquisition de biens meubles durables et de biens incorporels 


18.010 


9.700 


9.700 


81 


Octrois de credits aux et participations dans les entreprises et 
institutions fmancieres 


1 . 000.000 


1 . 000.000 


1 . 000.000 


83 


Octrois de credits aux menages 


— 


— 


— 




Total 


97.697.084 


109.095.776 


130.109.907 



Note : Les chiffres dans les tableaux sont exprimes en euros. 

b) Augmentation insuffisante du budget pour la construction de 
logements 



Lors de la presentation de la politique du logement dans le cadre du 
" Zukunftspak " le 28 octobre 2014, Madame le Ministre du Logement 
avait annonce que le logement resterait "une des priorites du gou- 
vernement" et que ce dernier n'entendait pas economiser en la ma- 
tiere. Elle annon9ait done une augmentation significative des inves- 
tissements en vue de "dynamiser I'offre de logements a cout modere 
et de logements locatifs sociaux " 1 . 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics a pu constater 
que, malgre une enveloppe budgetaire consequente de 150,7 millions 
d'euros pour 2015 (une augmentation de 10,9% par rapport a 2014), 
les depenses prevues n'etaient pas a la hauteur des ambitions affi- 
chees. Le projet de budget 2015 annont^ait toutefois la mobilisation 
de 60 millions d'euros supplementaires entre 2016 et 2018 afin de 
subventionner 130 nouveaux projets pour creer 2.000 logements des- 
tines a environ 4.600 personnes, dont 65% de logements locatifs so- 
ciaux. 



16 



Source: http://www.gouvemement.lu, Presentation des grandes lignes de la politique du lo- 
gement dans le cadre du "Zukunftspak", 28 octobre 2014, 
http://www.gouvemement.lu/4127608/27-nagel-zukunftspak 
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Conformement a ces engagements, le projet de budget 2016 annonce 
desormais un budget d'environ 200 millions d'euros pour le Minis- 
tere du Logement, une augmentation de 50 millions d'euros, soit en- 
viron 33% supplernentaires par rapport au budget vote 2015. Ces 
sommes complementaires seront essentiellement allouees au subven- 
tionnement de projets de construction de logements locatifs sociaux 
et de logements a cout modere destines a la vente. 

Le projet de budget 2016 prevoit en effet 81 millions d'euros, soit 
une hausse de 50% par rapport au budget vote 201 5, en faveur de ces 
projets de construction qui seront principalement realises par les 
communes, le Fonds du Logement et la Societe nationale des habita- 
tions a bon marche. 

Si la Chambre des fonctionnaires et employes public soutient cette 
augmentation du budget en faveur de la construction de logements, 
elle fait cependant remarquer que les besoins en logements ne sau- 
ront etre couverts sans le concours de promoteurs et d'investisseurs 
prives. La Chambre reitere done sa proposition, qu'elle avait deja 
formulee dans son avis precite n° A-2652 sur le projet de loi relatif 
au projet de budget 2015, de relever de six a huit ans la duree du- 
plication du taux d'amortissement de 6% pour immeubles locatifs 
(reglement grand-ducal modifie du 19 novembre 1999 portant exe- 
cution de l'article 106, alineas 3 et 4 de la loi modifiee du 4 de- 
cembre 1967 concernant l'impot sur le revenu), ceci pour soutenir 
l'investissement locatif. 

Par ailleurs, la Chambre des fonctionnaires et employes publics tient 
a rappeler la necessite de favoriser la mixite sociale afin d'eviter 
toute exclusion des families les moins favorisees. Ainsi, la Chambre 
n'approuve pas la construction de grands ensembles de logements ou 
de lotissements exclusivement destines au logement social, mais elle 
plaide pour des mesures favorisant la mise a disposition, dans 
chaque ensemble construit par des promoteurs prives, de 10 a 15% 
de logements a caractere social. 

c) Introduction d'une subvention de lover 

Le gouvernement est conscient des difficultes que connaissent de 
nombreux menages pour acquerir un logement, voire pour louer un 
logement a prix abordable. C'est pourquoi il rappelle sa decision 
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d'introduire une subvention de loyer, qui apparait dans les depenses 
prevues par le projet de budget 2016 pour un montant evalue a 28,8 
millions d'euros pour 2016. II annonce egalement un budget de 
408.000 euros, soit une hausse de 77% par rapport au budget 2015, 
en faveur des agences immobilieres sociales. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics s'etonne du ni- 
veau eleve de cette nouvelle subvention qui sera introduite au l er 
janvier 2016. Pour ce qui est du projet de loi afferent, elle renvoie a 
ses avis n° A-2547 du 17 mai 2013 et n° A-2547"' du 18 juin 2015, 
dans lesquels elle a presente certaines remarques et formule des re- 
serves quant aux conditions et modalites d'octroi de la subvention. 

Forte de l'experience de toutes les aides au logement qui n'ont a ce 
jour pas pu inverser la tendance haussiere des prix de l'immobilier au 
Luxembourg, la Chambre se demande si cette mesure ne va pas de- 
clencher une nouvelle augmentation des loyers pouvant en effet cor- 
responds aux montants des subventions de loyer. Faut-il rappeler, 
dans ce contexte, que la difference entre le taux normal de la TVA et 
le taux super-reduit de 3% sur l'habitation personnelle et sur le lo- 
gement locatif (jusqu'en 2014), a ete incorpore sans coup ferir dans 
le prix de vente des maisons et appartements offerts a la vente par les 
promoteurs immobiliers? Si tel devait egalement etre le cas avec la 
nouvelle subvention de loyer, la Chambre des fonctionnaires et em- 
ployes publics devrait demander au gouvernement de verifier syste- 
matiquement que le taux de rendement maximal autorise en matiere 
de logement locatif est respecte et de prevoir des sanctions dissua- 
sives pour les contrevenants. 

La Chambre soutient la hausse des credits en faveur des agences 
immobilieres sociales, qu'elle voit comme un signe d'une prise de 
conscience de la necessite de favoriser une collaboration plus etroite 
entre proprietaries prives et services sociaux pour la mise a disposi- 
tion de logements. Dans ce contexte, la Chambre tient a rappeler que 
les 2.700 hectares de terrains disponibles prevus par le plan d'ame- 
nagement general pour la construction de logements sont detenus a 
94% par des personnes privees. Des mesures complementaires sont 
done indispensables pour favoriser la liberation de terrains non cons- 
tants et la mise en location de logements vacants. 
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d) Mesures en faveur de V acquisition d'un logement 

Le projet de budget 2016 annonce des credits destines a l'allocation 
des aides individuelles au logement, en baisse de -4% en 2016, a 
hauteur de 47 millions d'euros. La Chambre des fonctionnaires et 
employes publics estime que, si les aides individuelles au logement 
sont indispensables pour favoriser l'acquisition, par les menages, 
d'un logement en propriete, d'autres mesures doivent etre prevues 
afin d'alleger la charge des acquereurs en evitant toute repercussion 
de ces mesures sur le prix de vente des logements. 

Afin de faciliter l'acquisition, le gouvernement devrait ainsi notam- 
ment proposer, au minimum, un doublement des plafonds deduc- 
tibles des cotisations versees a des caisses d'epargne-logement et des 
primes uniques d'assurance-deces pour solde restant du. 

Par ailleurs, en plus de priver les investisseurs prives du benefice du 
taux de TVA super-reduit, l'augmentation de la TVA survenue au l er 
janvier 2015 a engendre mecaniquement une reduction de pres de 
60.000 euros du plafond au-dela duquel le taux normal est appli- 
cable. En effet, l'acquereur d'un logement destine a l'habitation prin- 
cipale, fut-il lui-meme occupant du logement ou non, beneficiait au- 
paravant d'un taux de TVA super-reduit de 3% par logement cree ou 
renove, jusqu'a concurrence d'un montant de 50.000 euros (par lo- 
gement). 

Ce plafond de 50.000 euros etant calcule en prenant la difference 
entre le taux normal et le taux super-reduit de la TVA-logement 
(15% - 3% = 12%), l'avantage etait auparavant applicable jusqu'a 
concurrence d'un prix de vente (hors TVA) de 416.666 euros (12% 
de 416.666 euros = 50.000 euros). Avec l'augmentation du taux 
normal de TVA de 15 a 17% - le taux pennettant de determiner le 
montant du plafond auquel est applicable le taux avantageux de 
TVA etant done de 14% (17% - 3% = 14%) - la mesure n'est desor- 
mais applicable que jusqu'a concurrence d'un prix de vente du loge- 
ment de 357.142 euros (14% de 357.142 euros = 50.000 euros). Au- 
dela de ce plafond, le taux normal de 17% est applique. Or, le prix 
de vente moyen d'une maison ancienne au Luxembourg est a ce jour 
de 577.258 euros, avec de fortes disparites selon la localisation du 
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bien 17 puisqu'une maison coute en moyenne 822.400 euros dans le 
canton de Luxembourg et 438.177 euros dans le nord du pays. 

Afin de tenir compte de revolution des prix du logement, qui ont 
augmente d'environ 25% entre 2007 et 20 1 4 1 8 , la Chambre estime 
done que le plafond d'application du taux super-reduit de la TVA- 
logement de 50.000 euros devrait etre double afin de favoriser fae- 
ces a la propriete et la renovation de logements existants. 

e) Une modulation indispensable de l'impot fonder 

Parmi les mesures qui pourraient contribuer a une detente au niveau 
des prix de l'immobilier, la Chambre des fonctionnaires et employes 
publics plaide depuis plusieurs annees pour une adaptation de l'im- 
pot fonder. Un consensus clair se degage d'ailleurs entre les parte- 
naires sociaux sur ce sujet puisque tant le patronat que les syndicats 
estiment qu'une hausse de l'impot fonder pourrait contribuer a une 
amelioration de la situation du logement au Luxembourg. La Com- 
mission europeenne plaide aussi pour cette solution. 

La Chambre partage cet avis dans la mesure ou une adaptation de 
l'impot fancier visant a taxer essentiellement les logements inoccu- 
pes contribuerait certainement a apaiser l'inflation immobiliere. Elle 
s'etonne de la reaction du gouvernement qui se refuse a entamer une 
reforme de l'impot fancier, alors que cette question semble faire 
l'unanimite ailleurs. 

Le paragraphe 21 de la loi modifiee (notamment par le "Pcicte Lo- 
gement ") du l er decembre 1936 sur l'impot fonder prevoit d'ailleurs 
la possibility pour les communes de fixer des taux d'impot fancier 
distincts selon les categories d'immeubles batis et non batis (cons- 
tructions commerciales, constructions a usage mixte, constructions a 
autre usage, maisons unifamiliales et maisons de rapport, immeubles 
non batis autres que les terrains a batir a des fins d'habitation et ter- 
rains a batir a des fins d'habitation). Ces dispositions pourraient done 



17 Source: STATEC, Le logement en chiffres au l er semestre 2015, octobre 2015, 
http://www.statistiques.public.lu/fr/publications/series/logement-chifffes/2015/logement- 
3/index.html 

18 Source: STATEC, Le logement en chiffres au l er semestre 2014, octobre 2014, 
http://www.statistiques.public.lu/fr/publications/series/logement-chifffes/2014/logement- 
1 /index. html 
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etre adaptees en vue de sanctionner davantage la retention de ter- 
rains et de logements inoccupes. 

Dans l'immediat, au vu du niveau ridiculement bas de l'impot foncier 
tel qu'il existe actuellement, son augmentation n'aurait pas un impact 
insurmontable pour le budget des menages. La Chambre des fonc- 
tionnaires et employes publics propose done de proceder sans delai a 
un doublement de l'impot foncier et puis a une revision des valeurs 
unitaires des proprietes immobilieres, en distinguant les residences 
principals des residences secondaires. 

5) Volet fiscal 
a) Remargues preliminaires 

Le projet de budget pour l'annee 2016 s'inscrit dans la continuity et 
ne prevoit pas de nouvelles mesures d'economies budgetaires et 
d'austerite a supporter par les contribuables. II importe toutefois de 
rappeler que les mesures votees dans le cadre du budget pour l'annee 
2015 ne sont pour l'instant mises en oeuvre que pour moitie et que les 
mesures deja en vigueur sortiront egalement leurs effets en 2016 en 
raison de la prorogation obligatoire des lois fiscales (annualite de 
l'impot). Ainsi, il est prevu que l'impot d'equilibrage budgetaire tem- 
poraire (EIBT) de 0,5% sera aussi preleve en 2016, pour ensuite etre 
dilue dans la reforme fiscale 2017, comme annonce par le gouver- 
nement. Etant donne que la situation financiere du pays s'est nette- 
ment amelioree, la Chambre des fonctionnaires et employes publics 
est d'avis que cet impot temporaire n'a plus de raison d'etre dans le 
projet de budget 2016. L'amelioration de la situation financiere de 
l'Etat est amplement demontree dans le projet de budget par la crois- 
sance des recedes courantes de 5,5%, alors qu'il est prevu que les 
depenses courantes n'augmenteront que de 3% en 2016. 

En ce qui concerne la creation d'un impot dans l'interet des services 
de secours (dont l'impact financier previsionnel ne semble pas etre 
pris en compte dans le cadre des textes sous avis), prevue par le pro- 
jet de loi n° 6862, la Chambre - qui renvoie a ce sujet a son avis 
n° A-2746 de ce jour - signale que cet impot est contre le principe 
de l'universalite des recedes fiscales et que son mode de perception 
(l'imputation sur les seules primes d'assurance responsabilite civile 
automobile) est discriminatoire. 
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La Chambre des fonctionnaires et employes publics se doit egale- 
ment de rendre une fois de plus attentif au fait que le bareme de 
l'impot sur le revenu n'est pas adapte pour tenir compte de la depre- 
ciation monetaire. Meme si l'inflation etait plutot modeste au cours 
des dernieres annees, il s'agit deja du sixieme budget de l'Etat conse- 
cutif qui ne tient pas compte de revolution inflationniste. 

Du point de vue macroeconomique, il est a noter que, pour la pre- 
miere fois dans son histoire, le PIB du Grand-Duche de Luxembourg 
devrait depasser le cap de 50 milliards d'euros en 2016. Compare a 
la Belgique, affichant un PIB de 400 milliards (2014), le PIB du 
Luxembourg constitue l'indicateur d'une performance economique 
appreciable. 

b) Dispositions fiscales 

Le projet de loi n° 6900 prevoit d'inserer un paragraphe 203a dans la 
loi generale des impots, introduisant une amnistie fiscale en faveur 
des contribuables residents qui sont detenteurs de comptes bancaires 
a l'etranger qu'ils auraient " oublie " de declarer au fisc luxembour- 
geois. En cas de rapatriement au Luxembourg des capitaux places a 
l'etranger, les contribuables n'encourent pas de plainte pour escro- 
querie fiscale et ne payeront qu'un supplement de 10% sur l'impot 
elude s'ils rapatrient les capitaux en 2016 et de 20% s'ils le font en 
2017. La Chambre des fonctionnaires et employes publics ne s'op- 
pose pas a cette mesure, mais elle tient a faire remarquer que l'impot 
ne greve que les interets touches sur ces capitaux, de sorte que l'im- 
pact fiscal restera limite. 

Une premiere amnistie de ce genre a eu lieu au l cr janvier 2006, lors 
de 1'abolition de l'impot sur la fortune des personnes physiques et de 
l'introduction de la retenue liberatoire de 10% sur les interets avec 
"liquidation du passe". Une telle amnistie s'apparente en quelque 
sorte a une " operation de blanchiment d'Etat" . 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a illustrer 
le probleme a l'aide de l'exemple suivant: au cours de l'annee 2014, 
un commer 9 ant luxembourgeois a alimente un compte bancaire a 
Treves moyennant versements reguliers de ses recettes en numeraire 
pour un total de 300.000 euros. En 2016, il rapatrie le montant du 
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compte et declare des interets crediteurs de 1.500 euros. En raison de 
l'abattement des 1.500 euros sur les revenus de capitaux, l'impot 
supplemental s'etablit alors a zero euro. Par contre, le montant de 
300.000 euros de recedes non declarees au Luxembourg sera rapatrie 
en toute impunite, grace a l'amnistie. 

Conformement a l'Action 5 du plan BEPS (" Action plan on base 
erosion and profit shifting"), publie par l'OCDE le 6 fevrier 2015 (a 
Bruxelles), Particle 50bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu (LIR), traitant du regime fiscal de la 
propriete intellectuelle, sera abroge a partir du 1 cr juillet 2016. Paral- 
lelement, le paragraphe 60bis de la loi modifiee du 16 octobre 1934 
sur 1'evaluation des biens et valeurs (BewG) sera abroge a partir du 
l cr janvier 2017. Ce regime de faveur, souvent fustige comme "pa- 
tent box ", a ete introduit a partir de 2008 et prevoit une exemption de 
80% des redevances touchees sur des brevets, marques et noms en- 
registres. Toutefois, les modifications operees par le projet de loi 
n° 6900 prevoient des dispositions transitoires assez etendues, allant 
jusqu'au 30 juin 2021 pour les revenus degages sur les droits de pro- 
priete intellectuelle et jusqu'au l cr janvier 2021 pour la fortune d'ex- 
ploitation. De meme, 1' Administration des contributions directes 
(ACD) procedera a un echange automatique en vertu des conven- 

r 

tions fiscales bilaterales avec les autorites fiscales d'autres Etats 
concernant les contribuables beneficiant de droits de propriete intel- 
lectuelle acquis apres le 6 fevrier 2015. Comme de nouveaux droits 
de propriete intellectuelle peuvent encore etre acquis ou constitues 
jusqu'au 30 juin 2016, tout en beneficiant du regime d'exemption au 
cours de la periode transitoire, la Chambre des fonctionnaires et em- 
ployes publics se doit de mettre en garde contre d'eventuels droits 
abusifs susceptibles de salir de nouveau l'image de marque du 
Grand-Duche. 

c) Reflexions en vue d'une vraie reforme fiscale en 201 7 

Dans son avis n° A-2652 sur le projet de budget de l'Etat pour l'an- 
nee 2015, la Chambre des fonctionnaires et employes publics avait 
deja presente un certain nombre d'idees en vue de la reforme fiscale 
prevue pour 2017. Depuis, les choses ne se sont guere concretisees, 
mis a part que des reunions des groupes salarial et patronal se sont 
tenues au Conseil economique et social, sur base d'un etat des lieux 
bien etoffe de la situation financiere du Luxembourg, etabli par le 
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Ministere des Finances et les administrations fiscales sous forme 
d'un compendium. 

De prime abord, la Chambre se prononce en faveur d'une vraie re- 
forme fiscale mettant fin aux desuetudes et distorsions, une reforme 
digne de ce nom, allant largement au-dela de simples adaptations 
ponctuelles de la legislation en vigueur. 

Pour realiser une vraie reforme fiscale, il faudrait enfin se debarras- 
ser des lois fiscales introduites par l'occupant allemand au debut des 
annees 1940 et maintenues en vigueur au lendemain de la Liberation 
en octobre 1944. II s'agit des lois suivantes: 

• "Bewertungsgesetz (BewG)": loi du 16 octobre 1934 sur revalua- 
tion des biens et valeurs, introduite au Luxembourg le l e ' janvier 
1941 et maintenue en vigueur par un arrete grand-ducal du 26 
octobre 1944; 

• " Abgabenordnung (AO)": loi general e des impots du 22 mai 
1931, introduite au Luxembourg le l cr octobre 1940; 

• " Steueranpassungsgesetz ( StAnpG )": loi d'adaptation fiscale du 
16 octobre 1934, introduite au Luxembourg en 1940; 

• "Grundsteuergesetz ( GrStG )": loi du l er decembre 1936 sur l'im- 
pot fonder. 

Au lieu d'entamer enfin et en profondeur la reforme, il s'avere que le 
gouvernement, par manque de temps, veut se limiter a des adapta- 
tions ponctuelles de la legislation existante. La Chambre des fonc- 
tionnaires et employes publics regrette que, plus de soixante-dix ans 
apres la Liberation, le Grand-Duche en tant qu'Etat souverain n'ar- 
rive toujours pas a s'emanciper dans le domaine de la fiscalite. Ceci 
est d'autant plus etonnant que le Luxembourg dispose de toute une 
panoplie d'instruments financiers et fiscaux a la pointe du progres, 
permettant d'attirer des activites economiques et financieres du 
monde entier. 

Un autre probleme latent est la conformite des dispositions fiscales 
avec la Constitution luxembourgeoise. L'article 99 de la Constitution 
dispose que "aucun impdt au profit de I'Etat ne pent etre etabli que 
par une loi". L'article 101 prevoit par ailleurs que "il ne pent etre 
etabli de privilege en matiere d'impots. Nulle exemption ou modera- 
tion ne peut etre etablie que par une loi " . 
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Pour la Chambre des fonctionnaires et employes publics, il est inad- 
missible que des regimes fiscaux (notamment ceux applicables a cer- 
tains instruments financiers) n'aient pas ete introduits par une loi, 
mais reposent sur de simples circulaires administratives du directeur 
des contributions. 

II en est ainsi par exemple des regimes d'imposition introduits par les 
circulaires suivantes: 

• la circulaire LG-A n° 55 du 12 janvier 2010 relative a la finance 
islamique; 

•_ _la circulaire LIR n° 104/2 du 20 decembre 2012 relative aux 
" stock options 

• la circulaire LIR n° 95/2 du 27 janvier 2014 relative au regime 
fiscal pour les expatries hautement qualifies. 

d) Impot sur le revenu des personnes physiques 

Concernant l'impot sur le revenu des personnes physiques, la 
Chambre des fonctionnaires et employes publics se prononce de ma- 
niere categorique contre tout elargissement de la base imposable 
moyennant abolition ou reduction des frais d'obtention, des depenses 
speciales et des charges extraordinaires deductibles. Au contraire, 
elle demande que le gouvernement augmente enfin les plafonds de- 
ductibles des cotisations d'epargne-logement, des interets sur prets 
hypothecates et des primes d'assurance-deces solde restant du sur 
l'habitation personnelle du contribuable, pour tenir compte de revo- 
lution des prix de l'immobilier au Luxembourg et des prets sollicites 
par les acquereurs. 

La Chambre demande en outre que le bareme de l'impot sur le reve- 
nu soit enfin adapte a 1'evolution du cout de la vie cumule depuis 
2009, annee de la demiere adaptation. Elle se prononce egalement en 
faveur d'une progressivite decalee vers les tranches superieures afin 
d'amenuiser le fameux " Mettelstandsbockel" par l'ajout de tranches 
supplementaires au bareme de l'impot sur le revenu. 

Par ailleurs, la Chambre des fonctionnaires et employes publics suit 
de pres les discussions autour de l'initiative d'introduire eventuelle- 
ment l'imposition individuelle des couples maries et pacses, dans la 
mesure ou il s'agit d'une manoeuvre tres delicate en termes de fiscali- 
te, mais aussi en termes des regies relatives aux regimes matrimo- 
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niaux prevus par le Code civil. La constitution de droits individuels 
de pension est realisable sans introduire l'imposition individuelle, un 
remaniement fiscal qui risque d'avoir des consequences imprevi- 
sibles et couteuses pour le budget de l'Etat, pour les contribuables et 
aussi pour l'administration fiscale. En cas d'introduction d'un droit 
d'option de l'imposition individuelle, la tache administrative sera co- 
lossale car l'ACD devra, pour chaque dossier fiscal, saisir trois 
feuilles d'etablissement pour arriver a la solution la plus favorable 
(l'imposition collective, l'imposition de l'epoux et l'imposition de 
l'epouse). 

Enfin, la Chambre tient a insister sur la necessite imperieuse d'alle- 
ger la charge fiscale des families monoparentales tombant sous la 
classe d'impot la. II semble, en effet, inconcevable que les personnes 
elevant seules un ou plusieurs enfants (en majorite des femmes) 
paient, a revenu egal, entre 2 et 2,5 fois plus d'impots sur le revenu 
qu'un couple marie. La Chambre des fonctionnaires et employes pu- 
blics propose l'abolition pure et simple de cette classe d'impot et 
l'application d'office, aux families monoparentales et aux personnes 
veuves, de la classe d'impot 2. 

e) Impot sur le revenu des collectivites 

Les milieux patronaux estiment que l'impot preleve sur le benefice 
des societes est l'element cle de la competitivite d'un pays, permet- 
tant d'attirer des activites economiques. Or, il s'avere que le niveau 
des cotisations sociales, la presence de main-d'ceuvre, le plurilin- 
guisme, la situation geographique, les infrastructures (transport et 
communication) et la proximite administrative sont des criteres tout 
aussi determinants de competitivite. 

En cette fin d'annee 2015, le discours entrepreneurial se focalise sur 
l'abaissement du taux de l'impot sur le revenu des collectivites (IRC) 
de son niveau actuel de 21% a 17%, ou meme a 15%, parallelement 
a un elargissement de la base imposable. Mais cette equation mene- 
rait-elle au meme resultat? Si la proposition de reduction du taux de 
l'impot est claire et precise, ce n'est pas le cas pour l'adaptation de la 
base imposable, car les informations a ce sujet sont esquivees. La 
Chambre des fonctionnaires et employes publics se doit de critiquer 
d'ores et deja cette attitude, sachant que les deductions actuellement 
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en vigueur sont reglees par des lois et des conventions fiscales bila- 
terales difficilement modifiables. 

Des a present, la Chambre se prononce contre un abaissement du 
taux d'imposition si la base imposable n'est pas elargie au plan na- 
tional. Les contraintes imposees par la Commission europeenne dans 
le cadre des quinze actions prevues par le plan BEPS ne peuvent 
servir d'argument pour reduire la base imposable, car les vingt-huit 
Etats membres de l'Union europeenne sont tous loges a la meme en- 
seigne. 

La base elargie d'une entreprise multinationale, a la suite de l'aboli- 
tion de l'article 50bis LIR par exemple, ne peut pas servir d'argument 
pour reduire le taux de 1'IRC des entreprises indigenes ayant une ve- 
ritable activite commerciale au Luxembourg. 

Toujours est-il qu'il reste a demontrer qu'un taux nominal de 17% 
par exemple attirera des activites nouvelles, car les milieux fidu- 
ciaires, les adeptes de l'ingenierie fiscale et les avocats d'affaires se 
vantent de taux effectifs de 2 ou 3% payes sur le benefice de societes 
etablies au Luxembourg et operant a un niveau transfrontalier. 

j) Retenue sur les revenus de capitaux et contribution a 1' assu- 
rance dependance 

La retenue a la source sur les revenus de capitaux est de 15% et s'ap- 
plique aux dividendes et aux distributions ouvertes et cachees de be- 
nefices de societes de capitaux. Comme les revenus de capitaux sont 
exemptes pour moitie de l'impot sur le revenu en vertu de l'article 
115, point 15a, LIR, ils sont egalement exemptes pour moitie pour 
l'application du taux de 1,4% de la contribution a l'assurance depen- 
dance. De meme, la retenue a la source de 10% sur les interets tou- 
ches par des residents, introduite au l er janvier 2006, est exempte de 
cette contribution. 

Comme la Chambre des fonctionnaires et employes publics se pro- 
nonce en faveur d'une plus forte imposition du capital, tout en alle- 
geant l'imposition du travail, elle propose de soumettre tous les re- 
venus de capitaux a la contribution a l'assurance dependance dans le 
cadre de la reforme de celle-ci ou de la reforme fiscale annoncee 
pour 2017. 
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g) Financement de la reforme fiscale 

• Reforme de la legislation sur les faillites 

Le projet de loi portant reforme du droit de la faillite est toujours sur 
le chemin des instances. Le 13 octobre 2014, la Chambre des fonc- 
tionnaires et employes publics a emis son avis n° A-2543 sur ce pro- 
jet, en en critiquant certaines dispositions et en mettant l'accent sur 
la responsabilite de gerants de societes peu scrupuleux. Une telle re- 
forme permettra dans une large mesure d'eviter des millions d'euros 
de decharges d'impots directs et de TVA, devenus irrecouvrables a la 
suite d'un millier de faillites prononcees par an au Luxembourg. 

• Lutte contre la fraude fiscale 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics approuve le ren- 
forcement des effectifs de l'ACD et de l'AED, annonce par le projet 
de loi n° 6900. Elle ignore toutefois le detail de cette mesure qui est 
censee permettre aux services competents de multiplier les millions 
d'euros collectes a la suite de controles fiscaux et de controles en 
matiere de TVA. 

• Recuperation de comptes dormants 

Les comptes dormants sont des comptes bancaires ou les benefi- 
ciaires, pour de multiples raisons, ne se manifestent plus (par 
exemple des comptes de personnes decedees qui ne laissent pas d'he- 
ritiers avertis). Les avoirs sur ces comptes s'elevent globalement a 
des montants colossaux. La Chambre des fonctionnaires et employes 
publics se demande s'il ne serait pas opportun d'appliquer une defini- 
tion uniforme du compte dormant, telle que proposee dans les com- 
mentaires de la Norme d'echange automatique de renseignement re- 
latifs aux comptes financiers de l'OCDE. La Chambre recommande 
d'instaurer une obligation de rechercher activement les heritiers ou 
ayants droit de tels comptes dormants. Au cas ou les recherches 
s'avereraient infructueuses, les sommes en question seraient a verser 
a la Caisse de consignation aupres de la Tresorerie de l'Etat apres 
trente ans. 
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V. REFORMES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Comme evoque ci-avant dans la partie III, point 4), l'entree en vi- 
gueur de la loi du 25 mars 2015 transposant certaines dispositions de 
l'accord salarial du 15 juillet 2011 dans la fonction publique a deja 
eu un impact sur les finances publiques. 

La Chambre des fonctionnaires et employes publics tient a rappeler 
que cet accord a ete le fruit de negociations lourdes et ardues menees 
depuis 2010 et qui ont enfin abouti en 201 1 a des solutions acceptees 
par tous les partenaires impliques. Audit accord etaient couples des 
le debut les projets de lois ayant eu pour objet de transposer dans un 
cadre legislatif et reglementaire adapte les consensus retenus pour 
proceder a une reforme d'ensemble dans la fonction publique. 

II est evident que les lois issues de ces projets, applicables depuis le 
l cr octobre 2015, vont egalement avoir des consequences non negli- 
geables sur les budgets futurs de l'Etat. 

A ce sujet, la Chambre tient a signaler qu'il est imperatif que toutes 
les mesures y prevues, et notamment celles en faveur des droits des 
agents de l'Etat, doivent etre mises en oeuvre sans tarder et qu'elles 
ne doivent pas faire l'objet d' exceptions sous le pretexte de la reduc- 
tion des depenses publiques. En effet, il y a lieu de rappeler que dans 
le contexte de la crise financiere, et surtout de la volonte des pou- 
voirs publics de faire des economies budgetaires, la Confederation 
Generale de la Fonction Publique CGFP avait deja accepte de repor- 
ter l'accord salarial de deux annees. De meme, l'entree en vigueur 
des textes sur les reformes a deja du etre retardee en raison du 
nombre eleve d'oppositions formelles emises par le Conseil d'Etat 
dans ses avis du 21 janvier 2014. Les textes en question ont done du 
etre retravailles et amendes plusieurs fois avant de pouvoir etre 
adoptes finalement en 2015. 

Certains des amendements, prevoyant des mesures remettant en 
cause des dispositions legales et des principes qui etaient acquis de- 
puis longtemps dans la fonction publique et qui ont ete repris dans le 
cadre des projets de lois initiaux, y ont neanmoins ete apportes unila- 
teralement par le gouvernement (comme la suppression du trimestre 
de faveur) sans negocier au prealable avec la CGFP, fa?on de proce- 
der qui est inacceptable. 




-67- 



A ce propos, la Chambre des fonctionnaires et employes publics 
tient a rappeler encore une fois - comme elle l'a deja fait a de mul- 
tiples reprises - que, meme si elle approuve l'idee de vouloir reduire 
les depenses publiques au sein de la fonction publique par des me- 
sures de simplification administrative, elle s'oppose categoriquement 
a une remise en cause des principes et consensus negocies dans le 
cadre des reformes et surtout dans le cadre de l'accord salarial preci- 
te conclu entre le gouvernement et la CGFP. 

Tout compte fait, la Chambre constate que les textes relatifs auxdites 
reformes, tels qu'ils sont maintenant en vigueur, comportent pourtant 
de nombreuses mesures en faveur des droits des agents de l'Etat. 

II en est ainsi, entre autres, de la suppression du cadre ferme et de 
l'introduction des avancements automatiques des carrieres au niveau 
superieur, du reclassement de certaines carrieres en fonction des ni- 
veaux d'etudes requis, ainsi que de l'introduction du nouveau groupe 
de traitement A2 (carriere du niveau "bachelor"), mesures particulie- 
rement favorables aux plus jeunes fonctionnaires et employes de 
l'Etat. 

Parmi les dispositions benefiques, on peut encore citer l'abolition de 
la computation maximale de douze ans de la bonification d'ancienne- 
te de service pour la fixation du traitement initial, l'introduction du 
regime de retraite progressive et du service a temps partiel pour rai- 
sons de sante, l'introduction de la possibility pour les employes de 
l'Etat d'acceder a un groupe d'indemnite superieur au leur ainsi que 
l'extension du mecanisme de la mobilite interne, en simplifiant la 
procedure permettant a un agent communal de postuler pour un em- 
ploi aupres de l'Etat et vice versa. 

D’autres dispositions sont malheureusement moins favorables pour 
le statut des agents de l'Etat, surtout celles relatives a la reforme du 
stage et notamment la prolongation de la periode de stage de deux a 
trois annees ainsi que la reduction des indemnites de stage. De 
meme, il est regrettable que la bonification d'anciennete de service 
ne soit prise en compte pour la fixation de l'indemnite de stage que si 
le stagiaire peut se prevaloir d'une experience professionnelle supe- 
rieure a dix ans. 
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En outre, il revient a la Chambre des fonctionnaires et employes pu- 
blics que certains problemes se posent deja en raison des meca- 
nismes de reclassement des carrieres prevus par les textes sur les re- 
formes. En effet, il semble que l'application des dispositions en 
question mene dans la pratique a des situations ou des agents ayant 
une anciennete de service avancee sont defavorises par rapport a 
leurs collegues plus jeunes, ce qui est evidemment inadmissible. La 
Chambre fait done appel aux responsables du ministere du ressort 
pour qu'il soit remedie a ces problemes au plus vite. 

Enfin, la Chambre tient a preciser qu'elle maintient sa position cri- 
tique quant a la necessite du systeme de la gestion par objectifs et du 
mecanisme depreciation des performances professionnelles des 
agents de l'Etat. 

Quoi qu'il en soit, il est important que toutes les nouvelles disposi- 
tions entrees en vigueur au l er octobre dernier soient done desormais 
mises en oeuvre sans tarder pour tous les agents concernes, que ce 
soit dans la fonction publique etatique, dans la fonction publique 
communale ou dans les secteurs assimiles, et que des solutions 
soient trouvees le plus vite possible a tous les cas de rigueur qui vont 
necessairement surgir dans les mois et annees a venir. 

Selon les informations dont dispose la Chambre des fonctionnaires 
et employes publics, certains etablissements publics se demenent ap- 
paremment pour ne pas mettre en oeuvre les mesures institutes par 
les textes de reforme, et surtout celles prevoyant les avancements 
automatiques des carrieres, favorables aux agents concernes. La 
Chambre fait done appel au pouvoir politique d'enjoindre, le cas 
echeant, aux etablissements concernes d'appliquer les textes en ques- 
tion dans leur integralite. 

* * * 
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Si le gouvemement propose, pour 2016, un projet de budget base sur 
des donnees incompletes et des methodes devaluation inconstantes - 
et qui contient par ailleurs des incoherences recurrentes entre les ef- 
fets d'annonce et la realite des previsions (par exemple entre l'an- 
nonce de la suppression de l'impot d'equilibrage budgetaire tempo- 
raire en 2017 et le maintien des recettes correspondantes dans les 
previsions budgetaires ulterieures ou encore entre l'annonce d'une re- 
forme fiscale socialement juste pour 2017 et l'introduction d'une am- 
nistie fiscale pour les residents detenant des comptes bancaires a 
l'etranger) - la Chambre des fonctionnaires et employes publics 
constate que les textes lui soumis pour avis comportent quand meme 
des aspects positifs. 

La Chambre rappelle que la dette publique luxembourgeoise est trois 
fois moins elevee que la dette moyenne des pays europeens et que la 
situation des finances publiques s'est nettement amelioree l'annee 
derniere, notamment en raison de l'impact de l'augmentation de la 
masse salariale et de l'impot d'equilibrage budgetaire temporaire. 
Elle tient done a souligner encore une fois qu'elle desapprouve les 
politiques d'austerite qui n'ont qu'un effet subversif sur la cohesion 
sociale. Ainsi elle marque son soutien aux depenses d'investissement 
dans les infrastructures publiques et dans le logement prevues par les 
projets de lois sous avis. Elle se prononce toutefois avec vehemence 
contre d'eventuelles mesures d'austerite futures qui seraient prevues 
par le gouvemement - notamment a charge des personnes physiques 
et de la fonction publique - et contre toute augmentation de la 
charge fiscale des contribuables personnes physiques dans le cadre 
de la re forme fiscale annoncee pour 2017. 

* * * 

Sous la reserve de toutes les remarques et recommandations qui pre- 
cedent, la Chambre des fonctionnaires et employes publics se de- 
clare d'accord avec les projets de lois lui soumis pour avis. 



Ainsi delibere en seance pleniere le 23 novembre 2015. 

Le Directeur, Le President, 



G. MULLER 



R. WOLFF 




